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AUX LECTEURS
Le voyage du Président de la République Française à Rome est un acte dont la portée dépasse de beaucoup V importance qu'on donne habituellement aux voyages des Souverains, car il soulève des questions d'une gravité exceptionnelle. Il ny a pas là, enjeu, un intérêt clérical ou un droit purement religieux, comme quelques-uns semblent le penser. Le droit international y est aussi compromis que le droit du Saint-Siège, La justice s'y trouve lésée autant que la Foi. La grandeur et le prestige de la France sont aussi atteints que le régime Républicain.
Bien que revêtant V aspect d'une politesse à rendre, ce voyage n'en est pas moins^ de la part de la France, le corollaire de tout un ordre de faits que n'ont encore voulu sanctionner ni le droit international, ni aucune puissance. Ces faits furent exposés et appràiés en leur temps, et à leur juste valeur, au Parlement Français, par deux hommes d'une compétence et d'un talent remarquables, dont la diversité d'opinions nous garantit l'ifnpartialité du jugement : M. Thiers, et M. de Montalembert. Cest pourquoi nous avons cru devoir publier leur appràiation in-extenso. Nous avons fait suivre celles-ci du compte-rendu officiel des séances de la Chambre et du Sénat français, dans lesquelles furent votés les crédits pour ce voyage, et d'où découle, avec une limpidité extraordinaire, l'esprit et la pensée de ceux qui ont conçu et voulu, en France, cet acte politique. La lecture de ces comptes-rendus fera lumineusement ressortir comment le voyage du Président de la République^ ayant été conçu et voulu, tant en France qu'en Italie, par la même pensée politique qui conçut et voulut tout l'ordre défaits si sévèrement jugés par Thiers et Montalembert, n'est, et ne peut être, que le corollaire de ceux-là. D'où la légitime émotion que cet événement soulève.
L'article : « Le Voyage du Président de la République à Rome au point de vue catholique, français et international », résume et Année V. — Vol. IX. n
commente ces divers travaux et ces divers événements^ et fait ressortir
les leçons qui s'en dégagent et les conséquences probables qui en résulteront.
Notre jugement ne saurait être taxé de parti pris contre les institutions
qui régissent aujourd'hui la France, car notre « Revue » ayant été
fondée au moment où la providentielle et patriotique intervention de
Léon XIII, mettant un terme aux luttes intestines, ouvrait à ce pays de
plus vastes et féconds horiT^ons, a suivi sans hésitation et avec conviction,
la voie lumineuse que le grand Pape avait tracée. Aujourd'hui encore,
au milieu du naufrage des plus belles espérances, et au milieu de cet
amoncellement de ruines causé par la haine des sectaires, par les divisions
dés uns et les indécisions des autres, notre « Revue », les yeux fixés sur
les enseignements du Vatican^ comme sur une étoile polaire, continue,
intrépide, son chemin^ dans l'espoir certain que de là, seulement, luira le
triomphe,
La Direction.
Nota. — L'importance de V argument que nous traitons aujourd'hui remplissant toute la double livraison, nous nous trouvons obligés de remettre au prochain numéro la Chronique de la Cour de Rome, et la suite des articles précédents.
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AUX POINTS DE VUE CATHOLIQUE FRANÇAIS ET INTERNATIONAL
Le Président de la République vient d'accomplir le voyage à Rome dont le Pariemeût avait voté les crédits des frais, à la Chambre avec une majorité de 502 voix contre 12, sur 514 votants, et au Sénat par 258 voix contre 2, sur 260 votants.
Ce vote est, de la part des députés et sénateurs républicains, aussi bien que de k part des députés et sénateurs conservateurs, la méconnaissance la plus incompréhensible des intérêts les plus vitaux de k France, comme de son passé historique, de sa grandeur et de son prestige.
Ce n*est pas seulement nous qui le disons, car Timpartialité de notre opinion pourrait être suspectée. Pour s'en convaincre, on n a qu'à se remémorer le rôle joué par le parti républicain depuis 1848 jusqu'à 1870, rôle que ce vrai républicain qui fut M. Thiers, fit ressortir magistralement dans le mémorable discours qu'il prononça au Corps Législatif les 13 et 15 avril i8é$. Avec le bon sens supérieur et l'incomparable clarté qui le distinguaient, le grand homme d'Etat sut exposer en cette occasion, comme en toutes les circonstances (juise présentaient à lui, les véritables intérêts de k France, et il prédit, avec une singulière dairvoyanoe, les périls qu'elle rencontrerait si elle les méconnaissait. L'avenir, hélas 1 ne lui donna que trop raison, et ce pays mutilé n'a qu'à relire les paroles prophétiques du « Libérateur de son territoire » poxir connaître les causes, trop oubliées aujourd'hui, qui lui ont feit perdre deux de ses plus belles provinces.
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Dans un moment où le parti républicain^ s'achemine, au rebours
* Nous avons dit exprès « parti républicain » au lieu de « députés » ou « sénateurs républicains » car le vote de ces membres du parlement était bien le reflet de ce que pense, sur cette question primordiale, un très grand nombre de républicains, même des mieux pensants . Nous en avons la preuve dans le langage qu'a tenu la presse républicaine, y compris la presse modérée, à propos des séances de la Chambre et du Sénat sur le vote de ces crédits. Voici, d'ailleurs, comment s'expliquent à ce sujet deux organes de la presse républicaine la plus modérée :
Le voyage de M. Loubet. — La journée d'hier a été marquée, à la Chambre et au Sénat, par le vote des crédits demandés pour le voyage à Rome du Président de la République. Il eût été naturel que ce vote eût lieu sans débat. Quelques membres de la droite n'ont pas voulu qu'il en fût ainsi. Leurs ahiis eux-mêmes ont montré, par leur attitude, leurs déclarations et leur vote, qu'ils ne s'associaient pas à cette protestation inopportune. Le résultat est ce qu'il devait être. Et c'est lui tout d'abord qu'il faut considérer.
M. Loubet ira donc à Rome, à la fin du mois prochain, rendre au roi et à la reine d'Italie la visite qu'il a reçue d'eux l'automne dernier. L'exposé des motifs du projet de loi précise de la façon la plus heureuse l'objet et le caractère de cette visite. Il s'agit de poursuivre « sur la base immuable de l'alliance avec la Russie et de la pratique fidèle et incessante de cette alliance, le rétablissement des amitiés naturelles et le rapprochement des intérêts concordants ». Entre la France et l'Italie, l'amitié et l'intérêt concourent aux mêmes fins. Et l'unanimité nationale se réjouit, dans les deux pays, que ces fins aient été réalisées.
Comment, dans ces conditions, s'expliquer l'état d'esprit dont le comte Boni de Castellane à la Chambre, dont M. Dominique Delahaye au Sénat ont été les interprètes ? Il appartient certes à des conservateurs d'avoir le respect du passé. Mais ce respect a des limites. Quand M . de Castellane a parlé de la dynastie « spoliatrice de la Papauté », quand M. Delahaye s'est étonné qu'on reconnût r « envahissement des Etats Pontificaux, l'abolition du Pouvoir Temporel »,ils ont l'un et l'autre franchi ces limites. Non, la France républicaine n'a pas à regretter la disparition du Pouvoir Temporel Non encore, elle ne considère pas et n'a jamais considéré que la maison de Savoie se soit installée à Rome en spoliatrice. Non enfin, elle n'ignorepas les grands événements de l'histoi^-e de l'Europe.
Comme l'a dit M. Lasies, comme l'a répété M. Denys Cochin. le Président de la République, en allant saluer dans sa capitale le roi d'Italie, ne fait que consacrer officiellement les bons rapports rétablis, à la joie de tous les Français, entre les deux pays latins II s'agit de cela et de rien d'autre. M . Marcel Sembat, M. de Pressensé l'ont constaté — avec une inutile brutalité, c'est vrai — mais ils avaient le droit de le constater. Le Pape est à Rome. Nous le traitons en souverain et nous entretenons auprès de lui un ambassadeur. Mais ce n'est pas le Pape que M. Loubet va voir. Ce n'est pas au Pape qu'il doit une visite Cette visite enfin, on sait bien que, lors même qu'elle serait nécessaire ou utile, elle resterait impossible. M. de Castellane a rappelé l'invariable protocole qui fait que le Pape ne reçoit jamais les chefs d'Etat catholiques qui vont chez le roi d'Italie, M. de Castellane a eu raison de le rappeller Mais c'est aux journaux de son parti que la leçon s'adresse, — à ceux qui oublient que pour M, Loubet la question de la visite au Va-
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de ses anciennes traditions, dans une voie qui ne peut être que très funeste à l'avenir de la France, nous avons cru devoir mettre sous les yeux de tous les Français les paroles éloquentes et patriotiques de M. Thiers. Ils y verront comment et pourquoi ce voyage
tican ne se pose pas ; qu'entre lui et l'empereur d'Allemagne ou le roi d'Angleterre, il n'existe point d'analogie ; que ce qu'ils ont fait, il ne pourrait pas le faire, quand bien même il le voudrait, quand bien même il le devrait. Donc, cette discussion était oiseuse. Et mieux eût valu s'en priver.
La chose était d'une telle clarté, qu'on ne comprend pas que, de certain côté de la Chambre ou de la commission du budget, on ait pu penser — pour y renoncer d'ailleurs, tout aussitôt — à imposer au Président de la République ce qu'on a appelé des « conditions ». Des conditions ? Et de quelle sorte ? Voulait-on dire à M. Loubet, par un amendement : « Vous irez ici et pas là, au Quirinal, mais pas au Vatican », alors que le projet de loi ne parlait pas et ne pouvait pas parler du Vatican et ne visait que le Quirinal ! C'eût été absurde autant qu'inconvenant. Le Président sait ce qu'il doit faire. Il en est juge. Et la représentation nationale n'a pas le droit de le lui dicter, encore moins de lui interdire ou ceci ou cela. M. Paul Doumer, président de la commission du budget, a déclaré c^iq les membres de cette commission s'étaient bornés à questionner le ministre sur le caractère du voyage présidentiel, rien de mieux. Et M. Delcassé a répondu qu'au nom du Président de la République il refusait d'accepter aucune espèce de condition. Il fallait que cela fût dit . Et c'eût été faire injure à M. Loubet que d'agir ou de parler autrement, injure gratuite, répétons-le, puisque la difficulté,- qui en eût été l'occasion, n'existait point, ne pouvait point exister.
Il y a toujours dans les Parlements des gens qui se plaisent à embrouiller les questions. Le nombre, hier, en a été fort réduit, puisque lo députés et 2 sénateurs seulement ont voté contre les crédits. Cette minorité minima a pensé probablement que le voyage* à Rome du président de la République et sa visite au Quirinal pourraient être, suivant l'expression de M. Delcassé, une offense pour le Pape ; elle s'est trompée. Les relations de la France et du Saint-Siège ne sont pas en cause. Une règle de protocole jamais violée empêche même qu'elles n'y soient mises. Il ne s'agit que des relations de la France et du royaume d'Italie, relations heureusement resserrées et qui peuvent se resserrer encore. Veut-on faire croire que leur intimité féconde est condamnée par les catholiques français, que, pour ceux-ci, l'intérêt confessionnel prime l'intérêt national ? Ce serait être plus royaliste que le roi, plus papiste que le Pape lui-même.. — Le Temps du 27 mars 1904.
M. Loubet se rendra, à Rome le mois prochain. Doit-il, à cette occasion, faire visite au Pape ? Le bon sens répond non. J'avoue que, sur ce sujet, je ne parviens pas à comprendre la thèse de M. de Castellane. Supposons que les faits soient tous autres qu'ils ne sont, que rien ne s'oppose à ce que M. Loubet soit reçu au Vati- • can et que même un grand intérêt national s'attache à ce que le premier magistrat de la République française entre en relations directes avec le Chef de l'Eglise catholique. Dans ce cas-là, il est très probable que M. Combes et les membres de sa
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étant la consécration officielle de la part de la France Républicaine, de ce brigandage politique qu'on appelle « La Question Romaine » — perpétré par la franc-maçonnerie et l'a Maison de Savoie, avec Taide de la France Impériale, non seulement contre le Saint-Siège, mais contre la suprématie française, — ce voyage,, disons-nous, constitue une grave atteinte aux iatérêts primordiaux de ce pays ; il en amoindrit la grandeur et le prestige, et lui feît perdre à jansais son premier rang séculaire à la tête des nations.
Certes, à quarante ans de- distaace,. le langage, de M. Tbiers,. qui BOUS fait un tableau rétrospectif de ce qui se passa de 1859 à 1865, tant en Italie qu'en France, et aussi, des intérêts politiques français de cette époque,, peut paraître ingrat à plus d'un lecteur. Mais qu'il ue se décourage pas, et en poursuive quand même la lecture. A k,fîn^ il pourra juger en connaissance de cause, sur la manière dont s'opéra Tunioji politique de l'Italie officielle d'aujourd'hui ; comment la
majorité feraient néanmoins obstacle au rapprodiement imposé pm les circonstances. Mais qu'est-ce que nous dirions, d'eux ? Que ce sont des. sectaires qui sacrifient comme toujours le bien du pays à leur marotte anticléricale.
Or, ce n'est pas ainsi que se présentent les choses^ et c'est même sojus un aspect tout contraire. On ne saurait sérieusement soutenir que l'abstention de M. Loubet risque de rendre plus mau:vaises. qu'elles ne sont déjà les relations de TEtat français avec le Saint-Siège. La solution d''aucune des questions, en ce moment pendantes entre* le Vatican et notre chancellerie ne- peut être ajméliorée ou facilitée par une coffiYersation de dix minutes, entre Pie X et M. Loubet. D'autre* part, k Pape n'a encore reçu ài Rome que des visites de souverains, non catholiques ; il s!eststttt que k Eéserve da M. Loubet ne rompt avec aucun usage déjà établi et, dès.lors, ne peut prendre un caractèue offensant. En revanche, il, ne serait pas. du toui impossible que le gouvernement italien se montrât mécontent d'une démarche susceptibde d'être envisagée comme expiàmaut une désapprobation des événements qui ont préparé l'Unité italienne*
Et^lû! preuv» que cette ifite»prétation:de la visite an Pape est à prévoir, c'est que M. de Castellane lui^^sxème n'm conçoit pas. d'iautre. Quand il veut parlée delà visite au roi Victor-Emmanuel, il dit : « la visite au représentant de la, d^irnastie spoliatrice de la Papauté ». Eh bien, si la dynastie de Savoie a spolié la Papauté, c'est Kaflfeire dfe Fltalie, non la nôtre. Nos représentants n'Ont pas- pour mandat de juger la pofitique intérieure dfes autres nations. S'ils le faisaient, ils manqueraient à: une- règle non seulement dte courtoisie internationale, mais aussi d'élémentaire prudence. Voulons-nous rester les amis de l'Italie, commençons par ne pas îa blesser dians ses sentiments intimes.
H n*y a qu'un cas où la visite au Pape seraitadmîssiWe, c'est le cas où leQuirinal lui-même la dtèsireraît. — L'Eclair, du 26 mars 1904.
grande majorité du peuple italien, qui avait répondu avec un élan irrésistible à la patriotique initiative d'union confédérative prise par Pie IX, fut non seulement étrangère, mais absolument opposée à l'union monarchique entreprise par le Piémont; comment cette union ne put être imposée à ce pays, que grâce, d'abord, à l'appui des baïonnettes françaises, que Napoléon III, à la merci des sectes et de la franc-maçonnerie, donna à la Maison de Savoie ; et, ensuite, grâce à la politique machiavélique du même Empereur des Français envers le Piémont et le Saint-Siège. En poursuivant, le lecteur verra comment cette imion politique qui, dès son début, a été, selon l'expression de M. Thiers, « pour le monde catholique un sujet de tourment continuel », comment elle commença par l'invasion des Etats Pontificaux, et se termina par la plus complète spo^ liation du Saint-Siège, de ce Pouvoir Temporel qui servait à garantir la liberté du Pontificat Romain ; comment, dans cette union politique, le premier Président de la troisième République, voyait « Tattentat le plus monstrueux à la liberté la plus sacrée, la liberté de conscience » . Et il expliquait sa pensée par ces belles paroles :
Chaque culte a son principe : les protestants ont leur principe, qui est le libre examen; les catholiques ont leur principe, qui est Tunité de la foi.
Que signifie le principe du libre examen chez les protestants ? Il signifie qu'aucune communion dans le protestantisme n'est soumise à une autre ; que toutes les communions protestantes sont libres, et peuvent sur chacune des grandes questions religieuses obçir à leur propre inspiration.
Le principe des catholiques, au contraire, c'est qu'il n'y a qu'une communion qui soit dépositaire de la vérité, la communion romaine. II leur faut, pour le maintien de cette unité, un chef ; il leur faut pour que ce chef, résidant à Textérieur. soit réputé indépendant, qu'il règne dans la résidence qu'il occupe.
Eh bien, nous n'avons pas le droit de porter atteinte au principe d'aucun des cultes. Que h^ protestants se trompent ou ne se trompent point, la chose ne nous regarde pas. Que les catholiques se trompent ou ne se trompent point, la chose ne nous regarde pas davantage. Ils sont chacun inviolables dans leur foi ; et, si aujourd'hui on venait troubler les protestants, si on voulait par" je ne sais quelle institution gêner chez eux la liberté d'examen, laquelle rend toutes les communions indépendantes les unes des autres, vous vous révolteriez, comme la raison se révolte bien entendu I Je me révolterais comme vous.
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Mais si les protestants sont respectables dans leur foi, les catholiques ne le sont pas moins dans la leur ; et porter atteinte à leur principe, qui est l'unité de la foi, maintenue par un chef étranger, souverain du pays qu'il habite, porter atteinte à leur principe, est une violation de la liberté de conscience !
Ce n*est donc pas comme catholique, c'est comme citoyen que je viens vous demander de respecter le principe des catholiques, qui est inviolable en eux, comme le principe des protestants l'est chez les prolestants.
Et après avoir signalé avec des paroles de feu « la responsabilité morale qu'entraînait pour la France la chute du Saint-Siège » à cause de l'appui qu'avait donné le gouvernement impérial au Piémont, dont celui-ci n'aurait pu se passer pour envahir le territoire Pontifical, M. Thiers, se tournant vers ceux qui étaient au pouvoir, leur disait >
Ah ! s'il y a, pour laisser tomber la Papauté, un intérêt de la grandeur française, s'il y a un intérêt de nos principes, vous êtes plus ou moins excusables ; mais s'il n'y a pas un intérêt de la grandeur française, s'îl n'y a pas un intérêt de nos principes, je dis que vous êtes dans le cas que je posais tout à l'heure : vous attentez à la liberté de conscience des catholiques, car vous n'avez pas le droit de désoler les uns, d'affliger au moins les autres, s'il n'y a pas un grand intérêt national pour le faire.
Oui, Messieurs, ce raisonnement est d'une rigueur mathématique, et la question de droit y réside tout entière. Y a-t-il, je le répète, dans cette question un intérêt de la grandeur française, y a-t-il un intérêt de nos principes, y a-t-il même (allégation que j'entends répéter souvent) le droit d'un peuple étranger, le droit des Romains, pour expliquer et justifier notre conduite envers la Papauté ?
Ayant envisagé la spoliation « scandaleuse* », comme il l'appelait, du Souverain Pontife au point de vue catholique, M. Thiers rexaminait au point de vue français, et, avec cette fine ironie qui le caractérisait, il ne pouvait s'empêcher de s'écrier :
Le monde sourira, oui, il sourira quand il entendra poser la question de savoir si c'est un intérêt de la grandeur française que d'abandonner la cause du catholicisme
i Voici 1 expression textuelle de M. Thiers : « Vous êtes en présence d'un souverain reconnu, qu'on dépouille, permettez-moi de vous le dire, scandaleusement, car, ou les mots n'ont pas le même sens pour les uns et les autres, ou il est permis d'appeler scandaleuse une spoliation ccmn'.e celle à laquelle nous assistons.... »
Toutes les nations le plus noblement ambitieuses se sont fait un devoir de protéger le culte national, et elles ont toutes cherché à se faire de leurs coreligionnaires une clientèle politique : je citerai la Russie, l'Angleterre, et l'ancienne maison d'Autriche.
Vous savez tous que, partout où il y a un temple grec, la Russie voit un intérêt russe. Vous vous rappelez tous que cette sommation si hautaine, faite à Constantinople sous l'empereur Nicolas, et qui a amené la guerre de Crimée, avait pour objet principal le maintien des privilèges des Grecs à Jérusalem. Ainsi cette puissance a bravé une grande guerre pour le culte national
Et il concluait :
S'il est connu dans le monde que la Russie protège les Grecs, que l'Angleterre protège les Protestants, il est aussi connu que la France a protégé, et doit protéger les Catholiques.... Vous convient-il de désaffectionner les catholiques des deux Amériques, les catholiques d'Orient, pour lesquels vous avez fait l'expédition de Syrie, les catholiques d'Espagne, les catholiques d'Italie, les catholiques d'Allemagne, les catholiques des bords du Rhin ? Je ne vous pose que cette question. Le monde entier y a déjà répondu
Personne en Europe, ne croyait que la France, vu l'évidence de son intérêt, pût consentir à abandonner le Saint-Père ; personne en Europe ne le croyait, et à ma grande confusion, je déclare que je ne le croyais pas plus que l'Europe.
Ces affirmations de M. Thiers, que personne n'osera taxer de cléricalisme, démontreront avec la plus grande évidence combien était dans le vrai le comte Boni de Castellane, lorsque, dans cette séance du vote des crédits, il affirmait du haut de la tribune :
La dernière force de la France était de rester, malgré ses revers, la plus grande nation catholique du monde. Elle tirait de là son prestige en Europe, dans le Levant, dans les pays d'Extrême-Orient, partout où elle exerçait, à ce titre, le protectorat des chrétiens, et les avantages moraux qu'elle en recueillait se doublaient d'avantages commerciaux et politiques qui en étaient la conséquence nécessaire .
Tout ce patrimoine menace d'être dissipé et anéanti.
Mais il ne faudrait pas croire, messieurs, qu'une force se perde. Elle se déplace. Le catholicisme ne cessera pas d'exercer certaines fonctions, parce que nous aurons cessé, nous, d'être l'organe de ces fonctions. Il choisira un organe nouveau. Il prendra pour fille aînée de l'Eglise une autre nation catholique.
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Et déjà une de nos voisines est prête à recueillir la succession que nous laissons échapper par débilité d'esprit ou par je ne sais quelle démence
Et qui pourra mettre en doute la sincérité et le patriotisme de M. Thiers, lorsque, ayant flétri la spoliation du Saint-Siège au point de vue catholique et au point de vue français, et après avoir démontré comment :
Placé près du Souverain politique, le Souverain religieux devient dépendant par une suite inévitable de la nature des choses,
il conjurait les Français, par les paroles patriotiques suivantes, de ne pas se prêter à cet attentat :
Voilà quarante ans que, dans naon pays, je défends la cause de la liberté, que je la défends dans toutes les fortunes, dans la bonne et dans la mauvaise. Je puis dire que jamais je ne lui ai manqué, et que je n'ai pas fait comme tant d'autres qui, après s'être élevés par la liberté, ont su se passer d'elle (Rumeurs). J'oserai presque dire que je suis, dans cette enceinte, non pas le plus utile, Dieu me garde d'une telle prétention ! mais le plus ancien des serviteurs de la liberté ; je le dirais, si quelquefois je ne voyais devant moi notre respectable collègue M. Berryer, absent d'ici t\\ ce moment, qui, placé par la Providence dans une situation différente de la mienne, a su, dans cette position, défendre la liberté avec tant d'utilité çt d'éclî^t ! J'ose donc affirmer que je suis avec lui, dans cette Chambre et dans le pays, un des plus anciens serviteurs de la liberté,
A ce titre, je conjure tous les amis de la liberté de vouloir bien peser le conseil que je me permets de leur donner en ce moment.
Et quel était ce conseil ? C'était d'ajouter, à l'adresse qui devait être votée à TEmpereur en cette mémorable séance, ces simples mots qui résument si bien ce grand débat :
Sire, nous pensons que L'INDEPENDANCE DU SAINT-SIEGE TIENT SURTOUT A LA SOUVERAINETE DU PAPE SUR LE TERRITOIRE PONTIFICAL.
Après de telles déclarations de ce grand homme d'Etat, qui dans les plus terribles jours de la France — envahie et mutilée pour avoir voulu suivre quand même, malgré les plus sages conseils, cette politique contre la Papauté la menant à une ruine certaine, — a su tenir si haut le prestige du nom français, que valent-elles, ces
affirmations inconsidérées, qu'émettent, à propos au voyage (Je M. Loubet, des journaux républicains passant à bon droit pour les pfus sérieux :
Non, la France républicaine n'a pas à regretter la disparition du Pouvoir TemçoreL Non encore, elle ne considère pas et n'a jamais considéré que la Maison de Savoie se soit installée à Rome en spoliatrice. Non enfin elîc n'ignore pas lesjgrands événements de Thistofre de l'Europe^
Après la lecture du discours de M. Thiers, il est impossible que tout. Français die bon. sens, uuettantl'intérêt supérieur de la: patrie audessus dje celui des sectes, ne voie pas de quel noble idéal s'était inspiré le parti républicain français eu connibattaat de. 1848 à 1870 la politique impériale, qui tendait à d-éposséder la Papauté du Pouvoir Temporel en faveur du Piémont,
Or, les- mêmes, causes qui militaient, au point de vue catholique et au point de vue français, en. faveur de l'indépendance du Souverain Poutife, en 1865, lorsque M. Thiers flétrissait par une argumentation inattaquable la politique impériale, qui voulait l'en priver, militent aujourd'hui. Bien plus, elles se sont accentuées d'une manière éclatante, car, après l'invasion, de Rome, Les faits ont démontré avec la plus brutale évidence combien M- Thiers était dans le vrai en affirmant que. :. (t Placé près du Souveraia Politique, le Souverain Religieux, devient dépendant par une suite inévitable de la nature des choses. » Et personne ne saurait nier, que, si le Pape conserve encore aux yeux du monde une apparence de liberté et d'indiépeadance„ il ne les doit qu'à cette, énergique résistance qu'il o^,posa aux spoliateurs du Saint-Siège, et qu'à cette haute politique qui n'admet pas la moindre intelligence, entre, le pouvoir usurpateur et la Papauté dépouillée..
Ceci posé, quel autre argument, plus, que le. discours daM. Thiers, peutfaire mieux ressortir l'incohérence des républicains. d'aujourd'hui qjuiont pris l'initiative du voyage du Président, de la République à Rome, et ea ont voté les crédits ? Car, qui ne: le voit pas ? Ce voyage constiiixe, aux. yeuoc de tous^ et surtout dans, la pjensée de, la franc-uîaçojcrnjeriequi Ta provoqué^, le. couronnemeait et la recomiais-
* Le Temps, de Paris, 27 mars 1904.
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sance par la France Républicaine de Tœuvre spoliatrice de cet Empire qu'elle avait toujours combattu. Même les journaux républicains les plus autorisés d'aujourd'hui sont obligés de reconnaître ce fait. Voilà comme s'exprime à ce sujet le Siècle du 26 avril 1904 :
« L'enthousiasme extraordinaire avec lequel M. Loubet est .accueilli en Italie ne répond pas qu'à des sentiments abstraits et désintéressés tels que la joie d'une nation heureuse de témoigner son affection à une sœur réconciliée ; elle répond encore à quelque chose de concret.
« L'Italie et la France, dans leurs embrassements, célèbrent chacune un succès et une victoire. La France célèbre sa situation internationale reconquise et son influence restituée. L'Italie célèbre un succès qu'elle n'avait pas encore pu obtenir et qui devait lui tenir à cœur.
« En allant aujourd'hui à Rome, M. Loubet apporte l'adhésion olficielle de la France à la possession de Rome par l'Italie. Et voilà le service qu'elle rend à l'Italie et dont elle nous est reconnaissante. »
Et, ce qui est pire encore, sans Tinflexibilité du Saint-Siège à ne point vouloir déroger, pour le Président de la République Française, de cette ligne de conduite qu'il s'est imposée à l'égard des Chefs d'Etats catholiques, se rendant à Rome pour faire visite à la dynastie spoliatrice, ce voyage constituerait la première démarche d'un Chef d'Etat catholique à l'intention de faire fléchir le Saint- Siège dans cette résistance à outrance au pouvoir usurpateur, -qui est le dernier rempart de la liberté Pontificale.
Franchement, après la patriotique apologie du premier Président de la troisième République en faveur des droits outragés du Saint- "Siège, il ne seyait pas au septième Président de cette même troisième République de faire une semblable démarche.
En agissant de la sorte, le parti républicain a non seulement méconnu les véritables intérêts de la France, et s'est montré aussi ignorant de ses traditions qu'oublieux de sa mission, mais il a manifesté une ingratitude monstrueuse envers le plus grand et le plus fidèle ami de son pays, le Pape; envers Celui qui, par son immense force morale, tendant une main bienveillante à la France Républicaine, lorsque tout le monde la fuyait à cause de la suspicion qu'inspirait son régime gouvernemental et sa politique sectaire, donna à ce régime
une Stabilité qu'il n'avait pas auparavant, et provoqua en sa faveur la plus heureuse des révolutions *, qui ouvrit à la France une ère
^ L'évolution qui s'opéra en France par l'intervention du Pape en faveur durégime républicain fut immédiate et des plus importantes. Les partis conservateurs, bien que malgré eux, cessèrent la guerre à outrance qu'ils avaient déclarée jusqu'alors à la République. L'on vit les hommes les plus éminents par leurs talents^ leur valeur, leur situation, abdiquer toutes leurs préférences et se rapprocher de la forme de gouvernement que le pays s'était donnée.
Les républicains les plus en vue ne purent s'empêcher de reconnaître ces heureux résultats :
M. CoNSTANS, le célèbre ministre de l'intérieur, qui fit crocheter les couvents, parlait en ces termes, dans son fameux discours de Toulouse, de la politique d'apaisement :
« Le premier résultat de la force gouvernementale, c'est l'ordre, et le premier résultat de l'ordre, c'est la paix sociale qui s'obtient par la tolérance pour les idées ; les républicains doivent être tolérants.
« La tolérance, c'est le respect bienveillant de la liberté d'autrui, même lorsqu'elle nous gêne, pourvu toutefois qu'elle s'exerce dans la limite fixée par les lois. C'est presque une vertu ; c'est pourquoi la pratique en est difficile. Mais elle est aussi un devoir, et nous ne nous y soustrairons pas.
« Aujourd'hui, les catholiques, obéissant à l'ordre que leur en a donné le
Chef de la catholicité, déclarent renoncer aux hostilités. Nous les suivrons sur ce terrain nouveau, car nous n'avons aucun intérêt à entretenir la division au sein des enfants de la même patrie (6 juin 1893;. »
M. Cachet, maire républicain de Grenoble, à l'occasion du 14 juillet 1893, faisait afficher une proclamation dont nous extrayons le passage suivant :
« J'aime à me réjouir avec vous des affaires intérieures dont l'importance est capitale : la prospérité sans exemple de la fortune publique ; la reconnaissance officielle de la République par la première autorité ecclésiastique ; la soumission de la grande majorité des catholiques aux instructions d'un Pape clairvoyant r l'entrée loyale dans la République largement ouverte des représentants des anciens partis ; la mise à l'étude des questions sociales trop négligées jusqu'à présent.
« Tous les bons Français, tous ceux qui ne se préoccupent pas de vaines étiquettes ou qui ne cherchent pas de faciles popularités, demanderont avec moi la^ paix religieuse d'abord, sans laquelle rien de durable, rien de grand ne saurait être entrepris, et ensuite la paix sociale ! »
Lire aussi, à cet effet, la très remarquable lettre de M. Edmond Turquet, anciendéputé de l'Aisne, publiée par la LihreTarole du 16 août 1893.
M. Ferry, l'auteur même des lois scolaires, quelques mois après avoir fait devant le Conseil général des Vosges, la significative déclaration que nous citons plus loin, élu président du Sénat, terminait ainsi son discours de prise de possession :
« Notre République est ouverte à tous ; elle n'est la propriété d'aucune secte, d'aucun groupe, ce groupe fût-il celui des hommes qui l'ont fondée. Elle accueille tous les hommes de bonne volonté ; mais, pour leur faire une place, les républicains n'ont pas besoin, j'imagine, de se déclarer la guerre les uns aux autres.
« Ce serait bien mal comprendre le grand mouvement de ralliement qui s'opère
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d€ paix et 'de prospérité ^ ; envers Celui qui^ ayant l^iiiné de la sorte
dans les masses profondes et qui, en dépit des incidents et des accidents, poursuit sa marche imperturbable, parce qu'il est conduit par la force des choses et par les intérêts les plus élevés de la patrie, »
De telles déclarations, sorties d'une telle bouche, ne démontrent-elles pas jusqu'à l'évidence l'heureuse influence du mouvement qu'a déterminé Léon XIII ?
Ce désarmement simultané dans les deux camps ennemis, produit par l'intervention de Léon XIII, inspira à M. Gerville-Réache, député opportuniste radical, un article qui eut beaucoup de retentissement, dans lequel, après avoir examiné le programrne « pratique et grandiose » du Souverain Pontife, il s'exprimait ainsi :
« Je me représente le Parlement français devenu homogène au point de vue constitutionnel, les députés et les sénateurs plaçant loyalement et définitivement ia République en dehors et au-dessus de leurs contestations, que de grandes choses seraient possibles ' Combiten de desiderata seraient successivement réalisés 1
« Nous formerions deux .grands partis : l'un à tendances conservatrices, l'autre à tendances progressives. Mais l'un et l'autre ne songeraient plus à ces mesures de guerre et de représailles dont on trouve la trace dans plus d'une de nos lois, lois de défense et de sûreté faites contre des oppositions anticonstitutionnelles et pour vaincre des militants, mais qui seraient hors de saison en face d'adversaires se réclamant, comme nous-mêmes, de la République.
(( Pour prendre des exemples, j'estime que le jour où les partis anticonstitutionnels disparaîtraient de la Chambre et du pays, il n'y aurait plus de raison de tenir éloignés de leur patrie des Français que nous avons dû expulser dans l'ardeur de la lutte et par mesure de prudence contre des menées que nous trouvions dangereuses pour la sécurité publique. Les questions religieuses perdraient de leur acuité et rentreraient dans le domaine des choses de la conscience, auxquelles nous devons la protectiooi de la plus large tolérance.
« Naus pourrions, bien loin de nous diminuer les uns les autres en essayant de nous déconsidérer, travailler à fortifier et à asseoir les amitiés et les alliances de la France. Nous n'aurions aucune raison de ne pas concourir à la confection de bonnes lois, assurant l'ordre et la richesse. Chacun trouverait avantage à contribuer à la solution des problèmes posés par la soufirance et la misère. Nous rivaliserions d'enthousiasme et de persévérance à améliorer le sort des humbles, des faibles et des petits.
« Tel est le progiamme que fiait concevoir l'runité constitutionnelle de la France, programme pratique, grandiose. et digne de tenter tous les grands cœurs et tous les grands esprits. A l'œuvje donc ! Qjje ceux qui peuvent quelque chose pour sa réalisation apportent sur l'autel de la patrie leurs dernières hésitations, leurs dernières répugnances. » (JUEdair, i2> juin 1892.)
Comment faire mieux ressortir les immenses avantages que la France eût tirés de l'intervention providentielle du grand Pape Léon XIU, si les deux camps eussent persévéré dans la voie où ils s'étaient engagés ?
^ Les tendances vers la pacification qui se manifestèrent en toute la France après rintervention de Léon XIII, s'accentuèrent teilement que tous les efforts des sectaires pour ies arrêter rest^ent impuissants.
Ces tendances se manifestèrent surtout par ies résolutions prises dans ks Con-
la République en face de TEurope méfiantey se fit le précurseur et le
seils généraux de cette année 1892 qui avait vu tout d'abord s'allumer plus ardente que jamais la guerre aux catholiques. Sur 86 conseils généraux, 7 ou 8 à peine émirent des votes, ou formulèrent des vœux hostiles à la pacification religieuse ; la plupart des autres manifestèrent hautement leur désir d'apaisement et de réconciliation. On remarqua surtout les affirmations nettes des conseils généraux de l'Aveyron, des Bouches-du-Rhône, du Gard, des Hautes-Pyrénées, de la Mayenne, de la Côte-d'Or, de la Charente-Inférieure, de la Lozère, d'Eure-et-Loir. M. Roussel, président du Conseil général de la Lozère, vieux républicain de 1848, après avoir fait d.e Léon XIII un magnifique éloge, s'écriait : « Je crois qu'il faut dire aujourd'hui, sans crainte d'aucun démenti : Le péril est du côté où l'anarchie se montre à nous, recrute des soldats, brigue des mandats électifs dans nos grandes cités et arbore le drapeau de la destruction violente de la société. » — On le voit, il ne s'agit plus du péril clérical.
M. Labiche, président du Conseil général d'Eure-et-Loir, sénateur de gauche, disait de son côté : « La République que veut la France c'est la République libérale, c'est la République ouverte à tous les hommes de bonne volonté. Le gouvernement d un grand pays comme le nôtre ne doit pas être le patrimoine d un groupe de sectaires imposant, sous peine d excommunication, une espèce de Credo pc^tique, hors duquel il n'y aurait pas de salut »
M. Jules Ferry, président du Conseil général des Vosges, déclarait que la « République est ouverte à tous les hommes de bonne volonté et de bonne foi, » et il ajoutait : « Que ceux qui ont fait leurs preuves républicaines et que ceux qui demandent à les faire, soient les bienvenus. »
M. Sfuller, président du Conseil général de la Côte-d'Or, faisait courageusement rejeter la proposition de M. Guéneau, tendant à obliger les fonctionnaires à faire éles^er leurs enÉants dans les écoles de l'Etat.
Plus tard, lorsqu'il fut devenu ministre de l'instruction publique et des cultes, M. SpuLLER,dans la séance du 3 mars 1894, n'a pas craint de tenir le langage suivant : « Ce qui importe, c'est de marquer que dans ces questions de querelles religieuses, un principe supérieur doit nous dominer, le principe de la tolérance, non pas de la tolérance au sens étroit du mot par opposition à la liberté, mais du véritable esprit de tolérance éclairée, humaine, supérieure, qui a son principe non seulement dans la liberté de l'esprit, mais dans la chaleur du cœur .
« Il est temps de lutter contre tous les fanatismes et contre tous les sectaires.
« La Chambre peut compter sur la vigilance du gouvernement pour maintenir
les droits de TEtat laïque, mais aussi sur Vespi-it nouveau qui l'anime et qui a pour
objet de concilier tous les citoyens et de faire l'apaisement dans notre société
française ..et qui tend, dans une société aussi profondément troublée que la nôtre à
ramener tous les Français autour des idées du bon sens, de la justice et de la charité.»
Et, après avoir fait observer, comme nous l'avons vu, que la Chambre nouvelle
n'était plus, animée de passions religieuses, il ajoutait : « Je déclare que, pour ma
part, je regarde la politique i"épublicaine, la politique du gouvernement, comme
nécessairement engagée dans une voie différente. Et, en le disant, je crois servir
mon pays et mon parti
« Il importe que l'Église ne puisse pas prétendre comme elle a fait si longtemps,
facteur de rAUiance Russe * et dégagea la France des serres de la
qu elle est chassée, qu'elle est exclue, tenue en dehors delà vie sociale de ce pays. »
M. Casimir Periek, président du Conseil, après avoir déclaré dans la même séance, que Tavis du ministre des cultes était le sien et que lui aussi pensait qu'une politique nouvelle pouvait être suivie dans les affaires religieuses, disait, « qu'il serait tout à fait puéril, ridicule et indigne de la République, d'entreprendre une petite guerre de taquineries mesquines, et que, s'il entendait être le défenseur énergique des droits de l'Etat, il croyait aussi avoir autre chose à faire que d'animer les citoyens les uns contre les autres à propos des questions religieuses » ( Vifs applaudissements au centre, à droite, et sur divers bancs de gauche.) .
Un membre de l'extrême gauche ayant fait remarquer que parmi ceux qui applaudissaient se trouvait même M. Humbert, député radical socialiste et président du Conseil municipal de Paris, celui-ci s'écria de façon à être entendu de tous :
« Oui, parfaitement, j applaudis la politique de tolérance, notez-le ! »
Après avoir constaté que, pendant cette session des conseils généraux, le mouvement constitutionnel s'était accentué avec plus de netteté et de rapidité que le Pape lui-même ne pouvait l'espérer ; que, de toutes parts, les conservateurs faisaient adhésion à la forme républicaine, et que, de leur côté, les-républicainsabandonnaient l'âpreté de leurs polémiques habituelles et affichaient des professions de foi aussi modérées dans les termes que dans le fond ; après avoir apporté, à l'appui de ses assertions, de nombreux extraits de journaux coupés un peu partout, le Figaro disait : « On voit combien est grand le chemin parcouru depuis l'Encyclique, et quel effet considérable ont produit sur les esprits modérés, dans tout le pays, les éloquentes exhortations parties de Rome. {Figaro du 29 juillet 1892.)
Commentant le projet d'interpellation Hubbard, dont nous parlons dans la note i deux pages après, le Temps écrivait sur ce même sujet de pacification :
« L'accueil fait hier au projet d'interpellation de M. Hubbard décèle une disposition d'esprit assez nouvelle au Parlement. Le ministre des affaires étrangères n'a eu qu'à paraître à la tribune et qu'à y prononcer quelques mots, d'ailleurs très heureux, pour que l'Assemblée, d'un mouvement presque unanime, ajournât cette question sine die. En d'autres temps, elle eût été discutée sur l'heure même ; elle eût fourni le prétexte d'un débat orageux, elle eût suscité de retentissantes professions de foi et abouti à un scrutin final où partisans et adversaires de la séparation de l'Eglise et de l'Etat se seraient comptés une fois de plus. Peut-être même aurait-elle mis le cabinet dans l'embarras. Si M. Hubbard s'est flatté d'obtenir, hier les mêmes résultats, il a, en vérité, mal calculé les chances et mal choisi son heure.
« Plus significative encore que l'attitude de la Chambre a été celle du groupe d'études dans une réunion qui a précédé la séance. Au lieu de se jeter sur le projet d'interpellation comme le chasseur sur le gibier, le groupe s'y est montré, lui aussi, presque unanimement hostile. Et la raison par laquelle il a motivé son hostilité mérite d'être retenue. Le groupe d'études a considéré, paraît-il, qu'un débat sur la question de l'ambassade extraordinaire auprès du Vatican serait une cause de division entre républicains, surgissant de la manière la plus inopportune au moment où Ton cherche les moyens, soit de refaire l'union entre eux, soit de provoquer un vote qui établisse qu'elle n'a jamais été rompue. » (13 février 1893.)
* A l'occasion de Tarrivée de l'escadre russe à Toulon, nombre d'écrivains et
Triple Alliance ; envers Celui, en un mot, qui en comblant de bienfaits
d'hommes politiques s'appliquèrent à faire ressortir combien était ancienne et naturelle l'attraction qui porte l'un vers l'autre le peuple russe et le peuple français. Un caractère semblable, des tendances et des intérêts identiques, ne devaientils pas, l'heure venue, amener presque fatalement ces deux nations à manifester bien haut leurs sympathi«s latentes et à se tendre fraternellement la main ? Cependant, « dans l'esprit du Tzar et de plusieurs de ses conseillers le:s plus écoutés, prédominait une pénible incertitude au sujet de la convenance, voire de l'utilité pratique, d'un rapprochement politique avec une nation comme la France, toujours en proie aux effervescences révolutionnaires . Une entente entre un empire essentiellement conservateur et une république ultra-démocratique semblait presque une contradiction. Sacrifier si ouvertement les principes d'ordre social et traditionnel à des intérêts d'ordre politique et international paraissait vraiment illogique K » Malgré les événements qui pressaient la Russie et la France de s'unir contre l'ennemi commun, le Tzar et ses conseillers se tenaient dans une prudente réserve ; ils s'efforçaient de faire comprendre aux hommes sur qui reposaient les destinées de la France que la nation russe est religieuse, que la France s* assurerait son amitié en restant une nation chrétienne, et que la Russie ne pourrait jamais s*unir à un gouvernement athée'.
Il était réservé à Léon XIII de lever les obstacles qui subsistaient encore entre Saint-Pétersbourg et Paris, et de se faire le trait d'union entre deux peuples si désireux de s'entendre. L'intervention du Pape dans les affaires de la France fut saluée en Russie avec enthousiasme. Dès le début on en comprit toute la portée, et bientôt on fut intimement convaincu qu'une France nouvelle allait surgir, unie, forte, chrétienne, telle enfin qu'on pourrait s'allier avec elle sans crainte ni hésitation. Aussi, de quel œil attentif on suivait les résultats de l'initiative pontificale, afin de saisir la première occasion de réaliser les vœux des deux peuples.
A la cour de Saint-Pétersbourg, personne n'ignore qu'après avoir lu la lettre Encyclique du Pape aux Français du 12 février 1892, Alexandre III s'écria : « Maintenant je vois que la République en France n'est ni une utopie ni un danger^. »
Et ce fut dès ce moment que la Russie saisit toutes les occasions de témoigner à la France ses vives sympathies.
Parmi les témoignages divers que le Tzar donna à la France de ses sympathies renaissantes, un des plus frappants fut la visite que le grand-duc Constantin fit à M. Carnot, lors de son voyage à Nancy, en juin 1892. Cette visite au Président de la République française, pendant son séjour sur la frontière de l'Est, coïncidant avec l'entrevue que l'empereur Alexandre III, alors en Danemark, eut à Kiel avec l'empereur Guillaume II (entrevue de pure courtoisie, quoi qu'en ait dit la presse allemande), eut un grand retentissement dars toute l'Europe.
Elle produisit à Berlin une émotion profonde. Aucun journal n'osa nier son importance, et tous s'accordèrent à dire qu elle était préparée de longue main, afin
» Lettre de Saint-Pétersbourg publiée par l'Osservatore Romatio du 22 décembre 1893. ' Paroles attribuées à M. le baron de Mohrenheim, ambassadeur de Russie à Paris, et reproduites par nombre de journaux, notamment par \a France Xoiivelle, 9 septembre 1891. * Lettre de Saint-Pétersbourg à VOsservatore Roinano du 22 décembre 1893.
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le régime républicain, de l'avis des hommes les plus éminents de ce parti, avait bien mérité la reconnaissance de la République* !
d'atténuer la portée de l'entrevue de Kiel. — Le Tageblatt écrivait : « U est évident que le grand-duc Constantin a obéi aux injonctions du Tzar, afin d'atténuer Teffet de l'entrevue de Kiel. Au fond, la visite du Tzar à Kiel ne modifiera en rien la situation politique. « Le Lokal-tAn:^eiger ajoutait que la visite du grand-duc Constantin^ faite par ordre du Tzar avant l'entrevue de Kiel,* à quelques kilomètres de la frontière d'Alsace-Lorraine, avait eu pour but d'enlever toute signification à l'entrevue de Kiel. Le Daily Tehgraph de Londres disait à son tour : « L'entrevue de Nancy enlève toute signification à celle de Kiel. »
Dans un leader article du Figaro^ le Vicomte M. E. de Vogue écrivait à ce sujet ;
« Sans être bien avant dans le secret àos chancelleries^ chacun devine que la politique de Croostad a aujourd'hui l'un de ses pivots au Vatican . » (Voir le Figaro du 3 mare 189 a.)
M. H. de Lacombe disait dans h Cùrrnpondant (Nouvelle série, tome CXXXVI, p. 977), à ce propos : ce N'oublions pas. Français, que les pas bien mesurés que les Russes font vers nous, ils ne les auraient même pas faits si, rassurant leurs dégoûts et leurs doutes par sa confiance, le Pape Léon XIII ne s'était fait devant l'Univers le répondant de la noble blessée de Sedan, de l'abandonnée des nations. »
Quelque temps plus tard, M. Piou ne craignait pas de faire ressortir, dans un article qui eut beaucoup de retentissement, l'ingratitude de la France envers Léon XIII à ce sujet :
« La visite de l'escadre russe tient l'opinion pul^ique en éveil depuis plus d'un mois. On a écrit des volumes à son occasion. Tous ceux qui ont préparé de prés, ou de loin, le rapprochement des deux nations, ont été cités et glorifiés ; un seul nom a été oublié : c'est celui du fwemier et principal promoteur de ce rapprochement, celui du pape Léon XIII. » (Le Tape ei VxAîlianct Russe, dans Le Figaro du 13 novembre 1893.)
* L'attitude de Léon XIII envers le régime républicain fut hautement appréciée par les hommes les plus éminents de la troisième République.
M. DE Freycinet, président du conseil, lorsqu'en 1892 les radicaux, pour préparer la séparation de l'Eglise et de l'Etat, déposèrent un projet de loi sur les associations^ ne craignit pas de rendre à Léon XIII ce bel hommage :
i( Et ce n'est pas aujourd'hui, — je le dirai au risque d'être interrompu encore, — quand il y a au Vatican un Pontife d'un esprit très élevé, qui comprend les nécessités de son temps, qui nous a donné des preuves répétées de sa sympathie pour la France... (Très bien ! très bien! au centre; exclamations ironiques à gauche), et qui, j'en ai la certitude, désire ne pas susciter de difficultés à la République, ce n'est pas en ce moment que nous nous abstiendrons de faire ce qu'on a fait sous tous les gouvernements, de nous entretenir avec le Saint-Siège des questions qui intéressent la conduite de l'Eglise française... » (Séance du 18 février 1892.)
M. Develle, ministre des affaires étrangères en 1893, s*élevant contre une motion de M. Hubbard qui tendait à la suppression de l'ambassade auprès du Vatican,
Et c'est à cet homme, qui pour vous montrer une sympathie sans bornes, na pascraintde s'aliéner l'aâiectian des adversaires durégime républicain, que vous infligez Tinsulte de vater des crédits, afin que le chef de cette France Républicaine, dont il avait iaiposé le respect aux autres partis, aille lui faire dans cette Rome qui est sienne, l'-offense la .plus grave qu'il ait reçue depuis 1870 d'un chef d'Etat catholique !
Si l'Europe, qui sous Tinitiative du Vatican, commençait à
après avoir démontré comment tous les ministres,qu'ils se nommassent Gambetta ou Gottet, ont tenu à honneur de combattre cette proposition, ajoutait :
c C'est cm argument nouveau qu'on vient en ce moment développer devaotvousu. Jusqu'ici, lorsqu'on vous proposait de supprimer l'ambassade du Vatican* on vous signalait les tendances rétrogrades qui régnaient au Vatican, en vous montrant, dans le Saint-Père, l'adversaire résolu de l'esprit moderne et des institutions démocratiques.
*( Aujourd'hui, par un singulier retour des choses» on nous demande la suppression de l'ambassade du Vatican, parce que le Souverain Pontife a parlé avec trop de bienveillance et d'équité de nos institutions républicaines.
a Eh bien, Messieurs, il est possible que ce langage dérange quelques combinaisons politiques ; mais, quant àmofî, j'estime qu'il doit donner plus de force et de hertè à ceux qoi dépens leur jeimesse ont défendu la cause de la Képabliqiue, et je réponds que, si l'honorable M. Hubbard trouve, dans le langage de Léon XIII, une raison pour justifier la suppression de l'ambassade du Vatican, j'y trouve, et j'espère que vous y trouverez, un motif décisif pour repousser son amendement. » (Séance du 19 janvier 1893.)
M. Carnot, en répondant à l'allocution de Leurs Eminences les cardinaux Meignan et Thomas, s'exprima en ces termes à l'égard de Léon XIII et de sa politique :
« A Texemple de Sa Sainteté le Pape Léon XIII, dont l'Église s'apprête à fêter le glorieux et fécond Pontificat par des solennités auxquelles s'associera le gouvernement de la République, vous avez compris le besoin de pacification, d'harmonie et d'entente entre les fils d'une même patrie, que ressentent tous les esprits impartiaux et éclairés. »
En maintes autres circonstances, qu*il serait trop long de rapporter, M. le Président de la République a manifesté les mêmes sentiments.
M. Waddingtok, protestant, dans un dîner que lui avait oifert le Conseil général de l'Aisne, disait, à l'éloge du Saint-Siège :
« L'intervention du Saint-Siège ne peut pas être passée sous silence. Le Pape, en proclamant fermement et clairement que les intérêts de la religion ne sont pas sofidaires de la forme de gouvernement, a rassuré les âmes sincères et pieuses qui se défiaient encore de la République, et a enlevé aux anciens partis leur arme la plus dangereuse. La République doit lui en être reconnaissante. »
Noos dépasserions les bornes prescrites à ce petit travail, si nous entreprenions de dire ici que! accueil fut fait anx déclarations pontificales par cette presse modérée et indépendante, qui est ce que nous appellerions volontiers le thermomètre de l'opinion publique icn France, et non pas l'écho vendu de tel ou tel parti.
regarder avec quelque sympathie le régime Républicain, s'en détourne aujourd'hui avec aversion, le regardant comme le plus sectaire^ le plus tyrannique, le plus inconscient de tous les systèmes politiques, qui en est la cause, si ce ne sont les Républicains euxmêmes ?
Par leur imprévoyance, par leur incohérence, par leur ingratitude, ils ont fait reculer rétablissement de ce système en Europe au moins d'un demi-siècle !
Vous vous flattez de pouvoir justifier votre acte devant le monde tout entier qui vous juge avec une sévérité mal simulée, en faisant dire par l'organe qui, en cette circonstance, est censé exprimer votre propre pensée :
Le Ministre des Affaires Etrangères ne peut pas laisser dire que le voyage de M. le Président de la République en Italie est une offense pour qui que ce soit. Il n'y a pas plus d'offense dans nos actes que dans nos intentions. Remplir un devoir évident, rendre une visite reçue, apporter à T Italie dans la personne de ses souverains le salut de la France, resserrer ainsi pour le bien conamun des deux pays des liens formés à la fois par les sentiments et par les intérêts, qui donc, messieurs, pourrait équitablement prendre ombrage d'une démarche si naturelle* ?
^ Journal Officiel. — Sénat, séance du 25 mars 1904. — M. Delcassé terminait sa déclaration par ces paroles :
« Vraiment, je ne parviens pas à comprendre comment les honorables sénateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont pu risquer une pareille affirmation ! Comment n'ont-ils pas vu, étant donné l'objet de leur préoccupation, le danger qu'il y aurait à laisser croire à la France qu'elle ne peut vivre en bons rapports avec le Chef suprême de l'Eglise catholique qu'à la condition de négliger, ailleurs, sinon même de sacrifier, des intérêts français ? Je ne fais pas fi de l'histoire, mais je me pique de la lire avec une entière liberté d'esprit, et surtout je ne peux pas faire abstraction des grandes transformations qu'elle enregistre. »
Nous avons vu comment M. Thiers.qui pourtant n'est pas une non-valeur parmi les historiens français, et qui a été un homme d'Etat, et un Président de la République devant lequel tous les autres chefs d'Etat se sont inclinés avec respect et admiration^ et qui, lui aussi, — comme il l'a hautement déclaré à la tribune de la Chambre, — (( ne faisait pas fi de l'histoire », nous avons vu comment M. Thiers qualifiait de « Spoliation scandaleuse » Tévènement que M. Delcassé qualifie de « grande transformation » . Nous nous permettons de demander tout simplement au Ministre des Affaires Étrangères, s'il est disposé à classer parmi les « grandes transforma-
Une démarche si naturelle ! Que signifie cette expression ? Admettons, par hypothèse^ qu^en 1870 les Allemands, au lieu d'évacuer le sol envahi de la France, s^y fussent établis, et que l'Empereur d'Allemagne, au lieu de retourner dans ses palais impériaux de Berlin et de Potsdam, eût élu domicile dans ceux de l'Elysée ou de Versailles; admettons que, depuis lors, aucun souverain d'Europe n'eût voulu rendre visite à l'Empereur d'Allemagne dans Paris, à l'Elysée ou à Versailles, pour ne point blesser la vaincue de Sedan ; admettons encore, en continuant l'hypothèse, qu'aujourd'hui Victor Emmanuel, pour rompre avec cette tradition des puissances, fût venu à Paris, non pas pour serrer la main du Président de la République, mais à l'Empereur Guillaume, installé dans la capitale de la France et dans le palais de ses souverains dépossédés ; comment appelleriez-vous cet acte ? Eh bien ! intervertissez les rôles, et dites vous-même comment on doit qualifier ce voyage du Président de la République dans la ville des Papes à Tégard du Souverain-Pontife ; dites vous-même quelle valeur auraient dans une telle hypothèse les déclarations de M. Delcassé *. Au surplus, on n'aurait qu'à rappeler ici les hauts cris de la presse française, lorsque Victor Emmanuel III, alors prince héritier, alla honorer de sa présence les grandes manœuvres allemandes exécutées sur les territoires arrachés à la France dans les environs de Metz. Ce souvenir d'hier est-il déjà si loin de votre mémoire ?
Ah ! Messieurs les Républicains de France, l'histoire est une grande maîtresse dont les leçons déjouent tous les sophismes !
Du moins, cette dynastie spoliatrice et cette franc-maçonnerie
tions que l'histoire enregistre » la conquête de l'Alsace et delà Lorraine par la Prusse, et s'il serait disposé d'appeler de la sorte la conquête éventuelle de la Savoie, de Nice et de la Corse par la dynastie spoliatrice de la Papauté, laquelle, pour préparer déjà la jeunesse italienne à une telle éventualité, lui enseigne dans les écoles que ces territoires, qui actuellement appartiennent à la France, font partie de l'Italie. ' L'honorable iMinistre des Affaires Etrangères actuel, M. Delcassé, qui par l'article L'Ambassade Française auprès du Saint-Siège publié dans notre livraison de janvier-février 1903, a pu apprécier en quelle haute estime notre «^evue » tient sa personnalité et sa valeur diplomatique, saura apprécier aussi la franchise avec laquelle nous avons été obligé de faire ressortir le non sens de ses affirmations au sujet du vote des crédits. Son passé diplomatique nous est le sûr garant qu'elles n'ont pu être prononcées qu'à contre-cœur.
ryS LA PAPAUTE ET LÏÏS PEUPLES
au-xqxrelles vous avez si légèrement sacrifié los intérêts et kgran-deur de la France — car, ne Toubliez pas, M. Thiers, qui n'est pas suspect de partialité, disait r « ce sera un grand péril que cette collision avec l'Eglise catholique, et un grand malheur pour la France, » — et pour lesquelles vous n^avez pas hésité à offenser gravement Celui qui dans la bonne et la mauvaise fortune a été votre ami le plus fidèle et le phis dévoué, et vous n'avez pas non plus hésité à porter fortement atteinte à la plus précieuse des libertés de la grande majorité du pays, du moins cette dynastie et cette franc-maçonnerie eussent-elles su apprécier à leur juste valeur les sacrifices que vous leur avez faits.
Mais non, avec un sans gène et une brutalité toutes maçonniques, ils ont pris soiu de vous faire comprendre, bien avant que le Président de la République ne se mît en route pour son voya^ge, le compte qu'ils font de sa courtoise démarche. Voilà ce qu'écrivait la veille de son départ à ce sujet le journal Vltalie, de Rome * dont personne n'*îgnore le caractère officieux.
L'échange de courtoisies entre S. M. le roi d'Italie et f empereur d'Allemagne démontre que la Triple Alliance reste la base exclusive de la politique extérieure italienne,
11 est bien évident que des événements politiques de l'importance de l'entrevue du roi Victor Emmanuel III et de l'empereur Guillaume II ne sont pas dus au hasard. Ce n'est pas fortuitement que, dans son voyage de plaisir, l'empereur d'Allemagne a touché à Naples, et ce n'est pas par simple acte de courtoisie que le roi d'Italie, quittant Rome, est allé le saluer.
A la veille de k visite à Rome de M. Loubet, le roi d'Italie et l'empereur d'Allemagne ont voulu donner au monde une affirmation, éclatante que la Triple Alliance reste toujours ce qu'elle a été et n'a rien de changé.
Certes, l^talie doit être bien satisfiite du prochain voyage du Président de la République,, parce que cela prouve qu'en France on a maintenant compris que la Triple Alliance: n'a rien d'hostile ni d'agressif contre la grande nation voiâine et amie..
1 Afin qu'on ne put alléguer qu'en France il est bien difficile de connaître tout ce que disent les journaux étrangers, le Figaro a pris soin de reproduire cet article dans son numéro du 6 avril 1904.
La venue de M. Loubet montre seulement que la Triple Alliance n'empêche pas l'Italie d'avoir les meilleurs rapports d'amitié avec la nation voisine. Mais aujourd'hui, comme dans ces derniers trente ans, la Triple Alliance reste la base inébranlable de la politique étrangère italienne, car, de plus en plus, tous les intérêts du pays son basés sur cette alliance.
D'une autre part, en présence du peu de stabilité de la politique intérieure en France, ce serait une sottise pour l'Italie de se détacher plus qu'il est nécessaire de la Triple Alliance, donnant à la grande amitié qui réunit les deux peuples plus d'importance qu'elle n'en comporte.
Le gouvernement italien a donc bien fait de restreindre le voyage du Président de la République en Italie, de manière à ne pas heurter la susceptibilité de nos alliés. C'est pour cela que la visite à La Spezzia a été supprimée et que la visite de Naple a été réduite à une demi-journée.
Dans la politique extérieure, le facteur le plus important est la sincérité des rapports.
Loyaux alliés de l'Allemagne et de l'Autriche, nous serons aussi loyaux amis delà France, et il serait au-dessous de notre dignité de duper les uns au profit des autres et réciproquement.
Notre politique est donc bien définie.
Nous sommes alliés de la Triplice et nous le resterons ; nous sommes amis de la France et nous ne cesserons pas de l'être, car il n'y a pas incompatibilité.
Cet article est assez explicite pour qu'on ne puisse se méprendre sur sa véritable portée.
Indigne, mais juste et méritée récompense d^une mauvaise action!
Le vote des crédits, déjà si déplorable en lui-même, a été encore aggravé par le fait qu'il a eu les suffrages de la presque unanimité du parti conservateur. Nous faisons suivre le discours de M. Thiers, par le travail du comte de Montalcmbert : Pie IX et la France en 184^ et en iSj^K Cette brochure qui, à son apparition, eut un pro-
* Ce travail du comte de Montalembert aurait dû précéder le discours de M. Thiers plutôt que de le suivre, car il traite de la Question Romaine de 1848 à 1859, c'est-à-dire jusqu'au temps où M. Thiers a conrunencé à en parier. Mais
i8o LA PAPAUTE ET LES PEUPLES
fond retentissement dans le monde entier, nous donnant la genèse de ce « brigandage politique » dont le voyage du Président de la République à Rome est le corollaire, et étant écrite avec un accent de vérité, de conviction qui émeut encore, saura, bien mieux que tout autre argument, faire ressortir tout ce qu'il y a de blâmable dans l'attitude tenue par le parti conservateur en cette circonstance. Car, s'il est d'une vérité incontestable, que la chute du Pouvoir Temporel est presque uniquement due à la politique néfaste de Napoléon III, ainsi que le démontrent avec une précision mathématique M. Thiers et M. de Montalembert, il est de même indiscutable que, si les catholiques de toutes les nations ont pris la défense du trône Pontifical avec un ensemble, une spontanéité, une vaillance dignes de la grande cause qu'ils défendaient, les Français s'y sont distingués d'une manière toute particulière et au-dessus de tout éloge.
Non seulement les plus beaux noms de l'aristocratie française ont été plus nombreux que ceux des autres nations parmi les héroïques défenseurs du Saint-Siège à Castelfidardo, à Mentana, sous les murs de Rome en 1870, mais les plus belles intelligences de la France entière, sans distinction d'opinion ou de parti, qu'elles appartinssent au Barreau, aux Chambres, à TEpiscopat, au monde des lettres, se sont élevées avec un élan spontané pour défendre les droits outn> gés de la Papauté.
On sait comment, en 1848, sous l'inspiration du général Cavaignac, la Deuxième République française décida de voler au secours de Pie IX, qui, poussé par la Révolution, secrètement aidée par Charles Albert, avait dû s'exiler à Gaëta. Dans la mémorable discussion où fut votée cette expédition, le comte de Montalembert prononça au milieu des applaudissements unanimes ces dignes paroles :
C'est un immense honneur et un immense bonheur pour la République Française que d'avoir pu inaugurer en quelque sorte son action dans le
1 importance qui s'attache au nom de M. Thiers en cette circonstance, et l'intérêt que nous avions à démontrer tout d'abord l'incohérence du parti républicain dans ce vote des crédits, nous a obligé d'intervertir l'ordre des travaux.
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monde politique, dans les affaires étrangères, en conservant l'indépendance de ridée catholique, et je l'en félicite pour ma part, de tout mon cœur. Je la félicite de pouvoir peser du poids de l'admiration et de la reconnaissance sur les cœurs et les consciences de tant de millions d'hommes répandus sur la face du monde.
Lorsque, au lendemain de rélection du lo décembre 1848, le nouveau Président de la République, Louis Bonaparte, hérita du commencement de l'expédition romaine projetée par le générai Cavaignac, et que tout d'abord il ne consentit point à y donner suite, ses vues se tournant déjà vers le Piémont, M. Thiers, dans le célèbre rapport à l'Assemblée, au sujet des suppléments des crédits pour cette expédition, disait :
Les puissances catholiques s'étaient réunies à Gaète pour concerter le rétablissement d'une autorité qui est nécessaire à l'univers chrétien. En effet, sans l'autorité du Souverain Pontife, l'unité catholique se dissoudrait ; sans cette unité, le catholicisme périrait au milieu des sectes ; et le monde moral, déjà si fortement ébranlé, serait bouleversé de fond en comble.
Mais l'unité catholique, qui exige une certaine soumission religieuse de la part des nations chrétiennes, serait inacceptable, si le Pontife qui en est le dépositaire n'était complètement indépendant, si au milieu du territoire que les siècles lui ont assigné, que toutes les nations lui ont maintenu, un autre souverain, prince ou peuple, s'élevait pour lui dicter ces lois. Pour le Pontificat, il n'y a d'indépendance que la Souveraineté même. C'est là un intérêt de premier ordre, qui doit faire taire les intérêts particuliers des nations, comme dans un Etat, l'intérêt public fait taire les intérêts individuels ; et il autorisait suffisamment les Puissances catho liques à rétablir Pie IX sur son siège pontifical.
Les discours que M. Thiers prononça en 1865, et le travail que le comte de Montalembert publia en 1860, que nous reproduisons plus loin, nous démontrent comment ces deux champions de l'indépendance pontificale, l'un appartenant au camprépublicain,rautreau camp conservateur, ne cessèrent de défendre cette noble cause à travers toutes les diverses phases de la lutte. Mais lorsque personne ne douta plus que la politique impériale avait décidé de sacrifier au Piémont
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le Pouvoir Pontifical, d'autres belles intelligences, n'appartenant ni à l'un ni à l'autre camp, vinrent se ranger parmi les défenseurs du Saint-Siège. L'illustre historien Vîllemain voulut en être l'un des premiers, et dans un travail qui eut un retentissement énorme, * il émit ces superbes jugements sur le Pouvoir Temporel :
Est-il en Europe une souveraineté qui repose sur une base plus ancienne, plus irréprochable à l'origine que la Papauté, et qui, soumise à plus d'épreuves, ait été plus souvent acceptée ou souhaitée par le vœu populaire, et enfin plus solemiellement garaiatie par des traités qu'elle n'a pas violés, et que personne, humainement parlant, n'a le droit de violer contre elle ?
En faveur de cette Souveraineté des Pontifes on peut encore alléguer les immortels services rendus par le Saint-Siège à Rome, à l'Italie, à cette civilisation, au nom de laquelle, on prétendrait aujourd'hui le dépouiller et l'anéantir, en l'humiliant ; on pourrait affirmer, avec les propres expressions de Voltaire lui-même, que « le temps a donné au Saint-Siège des droits aussi réels sur ses Etats que les autres souverains de l'Europe en ont sur les leurs'». On aurait pu rappeler, de siècle en siècle, ces droits renouvelés par de mémorables actions, l'ambassade de Léon le Grand préservant Rome d'Attila, les luttes de Grégoire le Grand contre les maîtres passagers de l'empire d'Orient, le courage de cet autre Léon ' qui sauva Rome par l'entière défaite des Sarrasins près d'Ostîe, le génie d'Innocent HT, et, longtemps après, le génie, même du Pontificat romain qui, sous des Papes seulement austères et zélés, gagne la bataille de Lépante, envoie un défenseur à Vienne, et couvre l'Allemagne et l'Europe contre les invasions puissantes alors de la barbarie turque.
* Vîllemain, Membre de l'Institut. La France^ V Empire et îa Papauté, Question âe droit public. Paris, Douiiiol. i%6o,
' Voltaire, Essai sur les mœurs, chap. XIIL
3 Le Pape Léon IV, prenant dans ce danger une autorité que les généraux de l'empereur Lothaire semblaient abandonner, se montra digne, en défendant Rome, d'y commander en Souverain. Il avait employé les richesses de l'Eglise à réparer les murailles, à élever des tours, à tendre des chaînes sur le Tibre. Il arma les milices ; il visita lui-même tous les postes et reçut les Sarrasins à leur descente, non pas en équipage de guerrier, mais comme un Pontife qui exhortait un peuple chrétien, et comme un roi qui veillait à la sûreté de ses sujets. Il était né Romain : le courage des premiers âges de la république revivait en lui, dans un temps de lâcheté et de corruption, tel qu'un des beaux monuments de l'ancienne Rome qu'on trouve quelquefois dans les ruines de la nouvelle. Voltaire, Essais sur les mœurs, etc., chap. XXVIII.
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Tout cela est-il vain soavendr, curiosité d'histoire et de littérature ? A la bonne heure ; naais, que tontes les souverainetés d'Europe;, <ja€ toutes les Maisons régnantes se tiennent bien averties alors qu'iî n'y a pas de droit réel résultant de la durée, de la tradition continue et de l'action modérée du Pouvoir ; qvkt le seul droit réel, c'est la force actuelle, le aombre des sdLdats etr dans les cas nouveaux ou douteux^ l'action du suffrage uminiverseL
Plus cette carte du monde chrétien est vaste et diversifiée, plus les points qn^elle embrasse se rapprochent par de merveilleux progrès d'activé industrie, plus il est beau, juste, politique, de consei'ver dans son élévation indépendante, ce centre de Catholicité, qui est aussi un centre de civilisation, d'où partent encore aujourd'hui tant de salutaires missions et de pieux dévouements.
Ce serait trop long de rappeler ici tout ce qu'on a fait en ce sens, en France, dans ce camp, qui d'habitude se tient éloigné de toutes les questions revêtant, n'importe sous quelle forme, un caractère religieux. Mais Topinion publique fut tellement travaillée par eux contre cet attentat à la puissance Pontificale, que, comme l'aflSrme M. Thiers, « tous les grands corps de l'Etat manifestèrent en faveur de la liberté et de Tindépendanjce du Souverain-Pontife » .
Il serait souverainement beau de citer aussi ici, quelques passages des éloquentes protestations de TEpiscopat Français, à commencer par celle de Mgr Dupanloup, Evêque d'Orléans qui, d'après h mêtne Villemain, furent « comme un cri de conscience, comme un élan de foi chrétienne et d'honneur Episcopal, parcourant l'Europe, réveillant bien des âmes et faisant hésiter plus d^un politique ». Mais cela nous entraînerait trop loin. Qu'il nous suffise de citer ce que disait de ce Pouvoir Temporel le Cardinal Mathieu, dans le bel ouvrage qu'il écrivit en sa défense :
Rome appartient aux Pontifes par le droit de la société chrétienne, dont ils sont ks chefs et les interprètes. Cest elle qui l'a achetée et qui la garde encore pour assurer la dignité et la liberté des Papes. Elle l'a achetée en versant le meilleur de son sang pour la sauver de la ruine, en lui payant des impôts et des tributs pour rcmbeîlir, en lui envoyant des députations de pèlerins pour y reconnaître le roi des âmes et y saluer le le seul trône qu'on ne puisse ébranler. Les princes et les peuples qui ont secouru les Papes, chevaliers normands, empereurs d'Allemagne, rois de
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Hongrie, de Naples et d'Espagne , Français de tous les siècles et de tous les régimes, n'ont été que le bras armé de la Chrétienté et les vengeurs autorisés de ce droit religieux. La milice, recrutée dans toutes les nations et dans toutes les langues pour rétablir ou consolider le Pouvoir Pontifical, n'a point servi en cela une cause particulière ou nationale, mais une cause chrétienne ; et il n'y a pas un seul denier offert au Pape, un seul soldat engagé sous ses drapeaux, une seule prière faite pour sa défense et pour son salut qui ne soit une protestation en faveur de ce droit religieux dont la société chrétienne a le sens et la tradition*.
Cependant, si tous ont donné avec un ensemble admirable dans cette défense, les catholiques, raristocratie, tout ce qui, en un mot, forme le parti conservateur, mérite une place à part, au point que M. de Montalembert, sans crainte d'être démenti, put écrire hautement: •
Sur la politique, sur la philosophie, sur l'histoire, les catholiques sont profondément et heureusement divisés ; je dis heureusement, car la division vaut mieux que l'accord dans ce qui est faux et dans ce qui est bas. Mais ils sont unanimes en faveur du droit Pontifical, unanimes à regarder toute injure faite à leur Père comme la plus sanglante qu'on puisse leur infliger à eux-mêmes. Là-dessus il n'y a pas trois opinion^ il n'y en a pas deux ; il n'y en a qu'une. Les exceptions, s'il y en a, confirment la règle. Je défie qu on puisse trouver parmi nous .un dissident sur mille. Les catholiques ne confondent pas, comme on le leur reproche avec mauvaise foi, le temporel et le spirituel : mais tous croient à la nécessité du Pouvoir Temporel du Pape pour l'indépendance spirituelle du monde catholique. Ils n'y vofent pas un dogme, un article de foi : ils y voient tout simplement un droit, humain si l'on veut, et soumis aux péripéties des choses humaines, mais providentiel, sacré, légitime entre tous. Ils y voient une garantie indispensable, qu'aucune autre ne peut remplacer, qui remplace pour eux toutes celles qu'oflfrait l'organisation ancienne de la société, où le pouvoir spirituel avait mille boulevards, mille citadelles, mille privilèges qu'il n'a plus. Nul ne les réclame, nul ne les regrette ; mais leur destruction rend d'autant plus nécessaire pour la dignité et la sécurité de la foi la pleine intégrité de l'indépendance Pontificale.
' Cardinal Mathieu, Archevêque de Besançon, Le Pouvoir Temporel des Papes justifié par Vhistoire. Etude sur Vorigine, l'exercice et l'influence de la Souveraineté Pontificale. Paris. Le Clere, 1863, p. 671
Mais tous savent comment, malgré cette héroïque défense des honnêtes gens et du monde cathoHque, au lendemain du jour où Napoléon III expiait sur le champ de bataille de Sedan la politique indigne qu'il avait terfue contre la Papauté, la Maison de Savoie, poussée par les sectes, profitant des désastres delà France, accomplit par l'invasion de Rome, l'œuvre néfaste qu'elle avait commencée en 1859 sous les auspices et avec Taide de la France impériale.
Depuis lors la Papauté s'est réfugiée au Vatican, sans abdiquer aucun de ses droits sur ses Etats et bien moins sur Rome. Ses continuelles protestations, ses revendications incessantes, son intransigeance à l'égard de la dynastie spoliatrice, sont restées pour la Papauté les seuls remparts de son indépendance, et pour le monde le seul garant qu'aucune suspicion ne puisse planer sur les relations entre le Saint-Siège et le pouvoir usurpateur.
Telle a été, est encore la conduite du Souverain Pontife, qu'il s'appelle Pie IX, Léon XIII, Pie X, envers ceux qui l'ont dépossédé des garanties matérielles de son indépendance et sa liberté. Et tous savent, et les catholiques bien mieux que les autres, comment, afin que le caractère lésif pour les droits de l'Eglise de cette occupation des Etats Pontificaux ne put échapper à personne, le Souverain Pontife a pris pour règle inflexible de n'admettre en sa présence aucun chef d'Etat catholique, fût-il roi et même empereur, qui se soit rendu à Rome, dans le but d'une politesse quelconque à la Maison de Savoie. Même pour recevoir des chefs d'Etat non catholiques, il y a mis de telles formalités, que la visite au Chef de la religion catholique ne dut avoir rien de commun avec la visite à celui qui l'a dépouillé de sa liberté et de son indépendance.
La haute portée politique et religieuse de cette ligne de conduite du Saint-Siège a été si bien comprise par les Chefs d'Etat, qui ne veulent abaisser la majesté du trône et la dignité du pouvoir jusqu'aux exigences des sectes, que l'Empereur d'Autriche s'est toujours refusé, bien qu'allié de la Maison de Savoie, de rendre à Rome la visite qu'il avait reçue du roi Humbert. Le roi de Portugal, bien que les liens du sang qui Tunissent à la Maison de Savoie, auraient pu faire excuser son voyage à Rome, dans une circonstance des plus doulou-
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reuses*, préféra s'abstenir du voyage pour ne point blesser le Saint- Siège, ni ks sentûnicflts de ses sujets catholiques. Guillaume I, Empereur d'Allemagne, protestant, ne voulut rendre sa visite à Victor Emmanuel Q qu'à Milan, et l'éclat des formalités que son petit-&s Guillaunïe H, protestant hii aussi, prit pour aller au Vatican furent tellement significatives, que ies organes sectaires de l'Italie avouèrent qu'une pareille visite avait. été un « soufflet pour la Maison de Savoie ». Seul le Schah de Perse refusa de se soumettre à ces formalités et dut partir de Rome sans avoir pu être admis en présence du Souverain Pontife.
Cette ligne de conduite du Saint-Siège, cette abstention des Souverains catholiques de se rendre à Rome, ces formalités auxquelles se soumettent les Souverains non catholiques, sont restées comme la suprême protestation du dîX)it public chrétien, du droit international contre la violation des droits imprescriptibles de la Papauté. Elles résonnent comme un glas funèbre pour la dynastie spoliatrice, et, jusqu'à présent, elles ont empêché le fait accompli de recevoir une sanction officielle.
Or, si, comme nous venons de le voir, la France avait mérité une place à part dans la défense énergique qu'elle avait prise des droits du Saint-Siège ; si, dans cette défense, le parti conservateur s'était distingué de la manière la plus brillante, n'était-on pas en droit de s'attendre à ce que la France, et surtout le parti conservateur, dans le vote des crédits pour ce voyage, — qui dans la pensée de ceux qui l'ont inspiré devait porter l'atteinte la plus grave au dernier rempart de la liberté pontificale, — n'était-on pas en droit de s'attendre à ce que la France en cette question eût une attitude digne de son grandiose passé, ou du moins, à ce qu'elle ne fût pas seconde aux autres nations }
Si le parti républicain avait déserté le combat, n'était-on pas en droit de s'attendre à ce que le parti conservateur eût relevé le drapeau, et en cette circonstance où le monde entier tenait les yeux fixés sur lui, eût soutenu plus que jamais, à lui seul, le prestige du nom français, dans cette cause de la liberté et de l'indépendance. Pon-
^ Nous voulons parler de l'assassinat du roi Humbert à Monza par les anarchistes.
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tificales, qui embrasse en elle toutes les autres libertés politiques et religieuses ?
Quelle a été au coutraire son attitude?
Que le parti conservateur compare son attitude en cette circons^ tance à celle des catholiques de rSéo, dont le comte de Montalembert a tracé un si saisissant tableau, et qu'il se demande si ce vaillant catholique, revenant aujourdTittî au milieu de ce même parti, ne se voilerait pas la face dans w Tanière tristesse qui naît du contraste entre ce qui se passait alors et ce qui se passe aujourd'hui » ; si, de sa voix puissante, il ne flagellerait pas, <( cette masse du public conservateur, alors si pas&iondé pour la cause du Pape, aujourd'hui si tiède et si endormi. » Et la conduite des conservateurs est d'autant plus blâmable, qu'ils n'ont voté ces crédits qu'après que le comte Boni de Castellane à la Chambre, et M. Dominique Delahaye au Sénat, desquels nous donnons plus loin les discours in extenso, eurent démontré avec des accents et des arguments dignes de la grande cause qu'ils défendaient, tout le mal qu'il y avait dans le vote de ces crédits.
Les motifs qui ont poussé le parti censervateur à infliger cette grave oflfense au Saint-Siège méritent d'être retenus, car il nous révèlent Tétat d'esprit sur cette importante question, de la plupart de ceux qui le composent. Ces motifs sont exposés dans les paroles par lesquelles un de ces membres a expliqué à la Chambre, au nom de ses amis, pourquoi il ne pouvait suivre le comte Boni de Castellane dans la thèse qu'il avait développée. Nous les extrayons du Journal Officiel :
Le vote que nous avons à exprimer . est un des plus délicats que nous puissions avoir à prononcer. C'est au nom de mes amis, qui m'en ont chargé, que je prends la parole..
Nous ne pouvons pas suivre notre ami, M. Boni de Castellane, dans la thèse qu'il a développée.
Il ne s'agit pas aujourd'hui de discuter la question du Pouvoir Temporel du Pape ; il s'agit de savoir si la France va rendre une visite de courtoisie faite par un souverain étranger. Le roi d'Italie est venu en France, la France va lui rendre sa visite. Dans cet échange de visites, nous voyons
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comme une détente, comme un gage de paix pour le monde entier. Personne d'entre vous ne pourrait voter contre la visite qui va être faite.
Nous la voterons d'autant plus que M. le Ministre des Affaires Etrantrangères s'est exprimé dans des termes parfaits quand il a demandé les crédits à la Chambre.
Il a fait voir les arguments patriotiques qui militent en faveur des crédits demandés. Dans les paroles du gouvernement, rien ne peut blesser les idées catholiques, aucune condition injurieuse ni provocatrice n'y est posée. M. le Ministre des Affaires Etrangères, évitant de blesser nos sentiments religieux, a simplement fait appel à nos sentiments patriotiques.
Il nous demande des crédits pour que la France rende au roi d'Italie une visite de politesse qui lui a été faite. — J'espère qu'elle sera profitable à la France. C'est pour cela que nous voterons les crédits '.
Donc, malgré que le Saint-Siège, dans la visite d'un Souverain ou Chef d'Etat catholique au pouvoir usurpateur à Rome, voit un hommage rendu à la violation des droits imprescriptibles de la Papauté, bien que les Chefs d'Etat, catholiques ou non, par leur attitude semblent être d'accord sur ce point avec le Saint-Siège, les conservateurs français avancent en toute assurance, que dans la visite du Président de la République à Rome « il ne s'agit pas de la question du Pouvoir Temporel du Pape, mais de rendre la visite courtoise qui a été faite aux Français par un souverain étranger.^ »
Mais en parlant de la sorte les conservateurs ont-ils oublié, par hasard, qu'il ne sied pas à des catholiques, et bien moins à une réunion de catholiques, quand le Saint-Siège a pris une décision, d'avancer : « Le Saint-Siège a dit ceci, mais nous pensons qu'il ne s'agit pas de cela. » Ce procédé un peu trop Gallican n'est plus de mise aujourd'hui. En tout cas, une voix bien plus autorisée que la nôtre a tenu à couper court tout de suite à ce faux fuyant conservateur, en déclarant péremptoirement que, dans toute cette affaire : « Ce qui ne peut, certes, être ignoré de personne, c'est l'offense très gravequi est faite au Pape par la visite à Rome, dans les conditions présentes, d'un chef d'Etat catholique ^ »
' Paroles prononcées par le député M. Joseph Lasies, et accueillie par les applaudissements de la droite et sur d'autres bancs.
2 L'Osservatore Romano, oigane officiel du Saint-Siège du 9 avril 1904.
Le parti conservateur eût mîeux fait de ne pas s'exposer à une pareille leçon devant le monde entier, d'autant plus qu'il y avait déjà des précédents.
L'Empereur d'Autriche avait reçu la même visite, et lui aussi aurait pu avancer qu'en rendant cette visite courtoise à la Maison de Savoie, il ne s'agissait pas de la question du Pouvoir Temporel du Pape ; mais François-Joseph II et son gouvernement ont compris qu'étant eux-mêmes catholiques, et chefs d'une nation catholique, ce sophisme aurait été indigne d'eux et de la nation qu'ils représentaient^ et il se sont abstenus d'aller à Rome. Tout dernièrement encore, l'Héritier du trône d'Autriche devant se rendre dans le midi de l'Italie, s'est bien gardé de s'arrêter à Rome.
Y aurait-il donc, par hasard, deux morales politiques, deux principes, un pour l'Autriche et les autres nations catholiques, et l'autre pour les catholiques français ? S'il n'y a pour les catholiques qu'une seule morale politique, qu'un seul principe, le précédent de l'Empereur d'Autriche aurait dû avertir les conservateurs français qu'en agissant diversement ils commettaient une mauvaise action.
Que vaut-elle encore l'excuse, que dans la demande des crédits : « M, le Ministre des Affaires Etrangères se soit exprimé en termes parfaits, et qu'il n'ait rien dit qui pût blesser le parti catholique » lorsque le fait d'avoir déposé ce projet des crédits est en lui-même une atteinte des plus graves aux droits du Saint-Siège et par conséquent à la conscience catholique ?
D'ailleurs, le caractère offensant de cette visite vous avait été nettement expliqué par M. le comte Boni de Castellane à la Chambre :
... En décidant de vous-même que M. Loubet irait rendre sa visite au roi d'Italie à Rome, vous vous êtes résignés à infliger au Sainl-Siège le mauvais procédé d'un acte que n*a accompli aucun Chef d'Etat catholique.
Ce caractère a été aussi brillamment démontré par M. Dominique Delahaye au Sénat :
Vous n'ignorez pas que, pour des catholiques, une visite au roi d'Italie, dans la capitale du Souverain Pontife, est une offense au Pape, une Année V. — Vol. IX. i}
reconnaissance à peu près complète de renvahissement des Etats Pontificaux, de Tabolition du Pouvoir Temporel du Pape.
S'il est permis à un catholique de faire passer le devoir patriotique avant celui de la conscience, peut être auriez-vous trouvé une cause atténuante à votre façon d'agir dans « les arguments patriotiques qui militaient en faveur des crédits demandés >, ainsi que les a fait miroiter à vos yeux M. le Ministre des Affaires Etrangères.
Mais vous veniez d'entendre avec quelle précision le comte Boni de Castellane vous démontrait l'inanité de cet argument ; comment, même dans une hypothèse des plus favorables, ce que vous pouviez gagner, n'aurait jamais récompensé ce qu'effectivement vous perdiez ; et les affirmations du comte Boni de Castellane, trouvent le plus sérieux appui dans les déclarations si profondément patriotiques et sensées que M. Thiers avait développées au Corps Législatif quarante ans auparavant, et dans ce que vous confirment onze siècles de votre histoire.
Bien plus. Ce patriotisme dont vous comptiez faire étalage devant vos adversaires au Parlement, n'a pas même été compris par eux. Non seulement, ils ont sévèrement jugé le silence inexplicable par lequel vous avez accueilli la brillante plaidorie du comte Boni de Castellane en faveur de la Papauté^ ;. mais,, tandis que vous leur taisiez le sacrifice du plus sacré de vos devoirs, eux, ils ne vous ont fait la moindre concession, et avec un dédain qui aurait dû vous servir d'exemple, par la bouche du Rapporteur de ce projet de loi, ils vous ont déclaré que le Président de la République, en allant à Rome faire visite au roi Victor Emmanuel, ne devait pas « rendre une visite à celui qui n'est plus un souverain, (entendez-bien, à Celui qui n'est plus un souverain), qui n'est plus que le représentant d'une religion. » Et le Rapporteur pour bien vous faire comprendre toute la portée sectaire que lui et les siens donnaient à cette visite, vous a crié avec une brutalité sans ménagements, au milieu des bruits qui s'élevaient de vos bancs et des applaudissements de l'extrême gauche :
Et ce n'est plus seulement un droit, c'est pour nous un devoir de déclarer que nous entendons en toute occasion et sur tous, les terrains, con-
1 Voir plus loin le compte-rendu officiel de la séance de la. Chambre.
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tinuer la politique qui a été suivie par le Gouvernement qui siège sur ces bancs, depuis le commencement de la législature, et que nous ne souffrirons pas qu'on y porte atteinte, même sous un prétexte de courtoisie internationale ou de prétendue habileté politique.
Et c*est après de telles déclarations que vous avez osé voter les crédits ! Par ce fait n'avez-vous pas sciemment continué l'œuvre maçonnique commencée par Napoléon III ? Et le reproche que le comte Boni de Castellane adressait au Ministre des Affaires Étrangères :
Des passions que vous ne partagez sans doute pas, mais dont vous subissez le contre-coup, font de vous la dupe des combinaisons secrètes de l'internationale maçonnique.
Ce reproche ne peut-il pas, à fortiori, vous être adressé ? Car le comte Boni de Castellane, en vrai catholique et en vrai patriote, vous avait prévenus des conséquences auxquelles vous vous exposiez par ce vote, et vous n'avez pas cru tenir aucun compte de cet avis.
Non ! le parti conservateur n'a aucune excuse pour justifier sa façop d'agir, et partout on ne peut que blâmer la manière dont il est tombé dans le piège tendu à la France par la Maison de Savoie et la h^nc-maçonnerie. Car si Ton veut aller au fond des choses, on se rappelle que ce fut au lendemain de la célèbre visite faite par Guillaume II à Léon XIII, il y a bientôt un an^ que les partisans de la Maison de Savoie et la franc-maçonnerie émirent, pour la première fois, l'idée du voyage de Victor Emmanuel HI à Paris, dans le but évident d'attirer à Rome, au Quirinal, le Président de la République Française, et prendre ainsi une revanche solennelle du soufflet donné par l'Allemagne au pouvoir usurpateur. Et les Français, aussi bien républicains que conser\'ateurs, se sont laissés prendre à ce jeu.
Les circonstances où ce vote s*est produit rendent encore la conduite du parti conservateur plus repréhensible.
Avant, tous les conservateurs, ou presque tous, s'élevaient contre Léon Xni. A les entendre ce grand Pape, et son Secrétaire d'Etat, étaient les seules causes de tous les maux qui s'abattaient sur l'Eglise de France, parcequ'ils ne protestaient pas assez énergiquement contre le gouvernement persécuteur. On sait pourtant la fausseté de cette accusation, mais passons.... Aujourd'hui, Pie X a parlé. Sa
voix^ énumérant les malheurs de l'Eglise de France, a eu dans le monde entier une répercussion profonde. Il n'y a pas d'homme honnête qui ne se soit demandé : « Est-il possible que la France en soit là ! » Eh bien ! quelle a été la gratitude du parti conservateur envers le Pontife ? L'écho de sa voix auguste n'avait pas encore cessé de retentir, qu'avec un accord, digne d'une meilleure cause, il s'est empressé de voter les crédits, pour que le Chef de la Nation Française, à Tencontre de ce qu'ont fait les autres Chefs d'Etatcatholiques, aille serrer la main de celui qui le détient prisonnier. Et c'est au moment, où en France, tous les couvents déserts des religieux qui en ont été chassés ; où les écoles congréganistes fermées chaque jour par centaines ; où l'enseignement chrétien sapé dans ses bases, vous montrent les fatales conséquences des attentats commis contre la liberté, c'est à ce moment, que vous allez voter ces crédits, qui sont le corollaire de tout un ordre de faits, constituant, comme l'ont très bien démontré M. Thiers et le comte de Montalembert, l'attentat le plus monstrueux qu'on ait perpétré contre la liberté de conscience, attentat d'où découlent tous les autres.
Instruits par les châtiments qui frappèrent Napoléon I et Napoléon III, et par vos récents désastres vous auriez dû vous rappeler que la Providence ne pardonne pas les attentats commis contre Celui qui est le Vicaire de Dieu sur cette terre. Mais si les plus terrible leçons de l'histoire ne vous apprennent rien, méditez du moins ce qu'écrivait M. de Montalembert :
La France, il faut bien qu'elle le sache, ne devra imputer qu'à ellemême toutes les calamités et tous les scandales qui suivront. Les grandes nations, on ne saurait assez le répéter, sont responsables non seulement de ce qu'elles font, mais de ce qu'elles laissent faire, à l'ombre de leur drapeau et par la provocation de leur influence. Encore une fois, c'est la guerre portée par la France en Italie qui aura amené la destruction de l'autorité temporelle du Pape... La fille aînée de l'Eglise en demeurera donc comptable devant le présent comme devant l'histoire, devant l'Europe comme devant Dieu. Il ne lui sera pas permis de s'en prétendre innocente et de s'essuyer la bouche comme la femme adultère de l'Ecriture : quœ, tergens €S suum, dicit : Non sum operaia malutn.
(A suivre.) Un Diplomate,
Nota. — Le temps si restreint qui s'est passé entre le vote des crédits et la publication de cette livraison ne nous a permis de traiter ce grave argument qu'au seul point de vue Français, tant républicain que conservateur. Dans le prochain numéro nous l'envisagerons au point de vue international et nous Tapprofondirons davantage au point de vue catholique.
Un DIPLOMATE.
r?rA.i^3,^:sC\) J>
Prononcés les ijei ij avril i86j
AU CORPS LEGISLATIF FRANÇAIS
Messieurs,
M. LE PRESIDENT ScHNEiDER. La parole est à M. Thiers sni-l'îiiTiendement de MM. Kolb-Bernard et autres, dont la discussion a com mencé à la séance d'hier. (Paragraphe 19 : Question romaine.)
M. Thiers. Messieurs, le grand sujet qui va vous occuper aujourd'hui se divise en deux questions, la question italienne et la question romaine, division bien naturelle, puisque c'est l'une qui a enfanté l'autre. C'est, en effet, depuis que nous avons porté la guerre en Italie, que vous avez été amenés insensiblement, d'abord à souff^rir, puis à favoriser, et enfin à épouser tout à fait l'unité italienne, ce qui nous a contraints, malgré les engagements pris à Villafranca et à Zurich, d'abandonner le grand-duc de Toscane, après le grand-duc de Toscane le roi de Naples, après le roi de Naples le Pape lui-même, dont les provinces ont été livrées l'une après l'autre aux Italiens, et dont la dernière^ celle de Rome, le sera dans dix-huit. mois. Il est donc impossible de séparer la (}uestion romaine de la question italienne, car ce serait séparer l'eflet de sa cause. Aussi les traiterai-je toutes deux le plus brièvement qu'il me sera possible.
Pour moi, j'ai toujours été convaincu que l'unité italienne était une conception politique qui serait, tôt ou tard, trèsreg rettable
pour la France (Mouvement), J'ai toujours été convaincu qu'une collision avec l'Eglise catholique était pour un gouvernement régulier un péril et un malheur ; j'ai toujours été persuadé qu'un changement considérable, tel que celui dont il s'agit, apporté par notre fait au gouvernement de l'Eglise, était, à l'égard des catholiques eux-mêmes, la violation de l'une des libertés les plus précieuses, la liberté de conscience. (^Nouveau mouvement,^
Ces opinions. Messieurs, ont été de tous temps les miennes, indépendamment de toutes convictions religieuses, et je n'en pouvais faire le sacrifice à quelque considération que ce fût, {Très bien /)
Je siège, vous le savez, sur les bancs de l'opposition, sans autre désir, sans autre intention, sans autre arrière-pensée, croyez-le bien, que de contribuer autant qu'il est en moi, et le plus tôt possible, au rétablissement de nos libertés politiques ; et, comme tout esprit sérieux, je pense que lorsqu'on poursuit un grand but, on doitsacrifier à ce but tous les dissentiments sur les objets siecondaires. C'est ce que j'ai fait souvent ; mais le dissentiment dont il s'agit aujourd'hui, ne peut pas être considéré comme secondaire, et aussi, pour aujourd'hui, je ne parlerai pas, je ne voterai pas comme mes honorables collègues de l'opposition. Je respecte leurs opinions, , ils respectent les miennes (Très bien /), et la franchise de notre dissentiment sur les points qui nous divisent, vous prouvera notre sincérité sur les points qui nous unissent. (Très bien I très bien.)
Je vais donc. Messieurs, traiter d'abord la question italienne, et puis, en me laissant aller à la pente à laquelle le G<;>uvernennient s'est laissé aller lui-même, j'arriverai à la question romaine. J'aurai besoin de toute votre patience, car le sujet est vaste, et pour être bien parcouru, il est nécessaire qu'il soit parcouru tout entier. J'aurai donc besoin que vous ajoutiez au sacrifice que je vais faire de mes forces^ le sacrifice de votre temps ; mais, si vous voulez bien me suivre jusqu'au bout, peut-être ne regretterez-vous pas tout à fait les instants que vous m'aurez accordés. (Très bien I — Parlez/ farksi I)
Messieurs, sans faire étalage de mon affection pour l'Italie, je puis dire, qu'?près la France, elle est la contrée que j'ai le plus
Visitée, le plus nîmée, et j'ajouterai que c'était son histoire que j'écrivais lorsque je m'en suis détourné pour écrire l'histoire de mon pays.
Je comprends donc parfaitement qu^on ait voulu faire du bien à l'Italie, beaucoup de bien, et le plus grand des biens, le plus précieux pour elle, c'était la liberté.
J'ai toujours cru qu'après la guerre de Crimée il aurait suffi de la bienveillance des puissances occidentales, sans autre secours que le temps, pour assurer la liberté de l'Italie, ce qui rendait les princes italiens si résistants lorsqu'il s'agissait de donner la liberté à leurs peuples, c'est qu'ils sentaient derrière eux l'Autriche et, derrière l'Autriche l'Europe. Mais après la guerre de Crimée, l'Autriche étant isolée^ cet appui manquait aux princes italiens, et ils ne pouvaient plus résister au mouvement des esprits. D'ailleurs le temps, qui renouvelle toutes choses, allait renouveler le personnel des princes dltalie. Le roi de Naples est mort, laissant un fils innocent de ses fautes, et n'ayant pas plus le pouvoir que la volonté de résister à ses peuples. Le grand duc de Toscane, esprit sage, aimant le bien, mais voulant le faire à lui tout seul, sans que ses sujets s'en mêlassent, le grand-duc de Toscane a abdiqué par dégoût des choses et amour de son fils.
Le gouvernement constitutionel se serait donc trouvé établi dans les deux principaux Etats d'Italie, Naples et Florence ; il l'était déjà à Turin, et si à ces circonstances favorables les puissances occidentales avaient ajouté le soin d'agrandir le Piémont lorsque Toccasion s'en serait présentée, et avec d'équitables indemnités, l'Italie, cons* titutionellement gouvernée derrière le Piémont agrandi, aurait marché vers ses véritables destinées plus sûrement qu'en suivant les voies dans lesquelles elle est engagée aujourd'hui.
Il y avait, je le reconnais, un moyen, je ne dirai pas plus sûr, mais plus prompt, de travailler à ce qu'on appelle la régénération de l'Italie ; ce moyen, c'était la guerre.
Messieurs, je vous demande la permission de vous rappeler ce que je pensais à cette époque, non pas que j'attache à mes opinions plus d'importance qu'elles n'en doivent avoir, mais parce que je désire convaincre la Chambre que mon opinion d'aujourd'hui n'est pas
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une opinion de circonstance. Pour moi, j'étais tout-à-fait contraire à la guerre d'Italie.
Je ne me mêle jamais de ce qui ne me regarde point, mais j'ai eu l'occasion fortuite de m'expliquer à cet égard devant de grands personnages, qui certainement ne l'ont pas oublié, et ce que je vais dire se retrouverait aujourd'hui, j'en suis convaincu, dans plus d'une mémoire.
J'étais contraire à la guerre d'Italie parce que j'étais persuadé que la guerre amènerait immédiatement une tentative d'unification, et que, selon moi, Tunité de l'Italie n'était pas du tout désirable pour l'Italie elle-même.
Permettez-moi de développer, le plus brièvement que je pourrai, mais suffisamment, ces deux points.
L'unité de l'Italie n'était pas désirable pour la France. |
Les yeux toujours fixés sur ce grand livre de l'histoire, où l'on apprend tout ce qui intéresse la grandeur des Etats, je cherche l'exemple d'une puissance s'appliquant à élever sur sa frontière, à ses portes mêmes, une puissance presque égale à la sienne, et avec laquelle il faudra tôt ou tard ou lutter ou compter, je le cherche, et je ne le trouve pas. Je trouve même partout dans l'histoire des exemples contraires, et, sans remonter bien loin dans le passé, en remontant seulement aux deux derniers siècles, que voyons-nous?
Lorsque la Russie, au commencement du dix-huitième siècle, veut devenir puissance européenne considérable, qui est-ce qui s'y oppose ? Sa voisine la plus proche, la Suède, et vous connaissez tous la lutte héroïque de Charles XII contre Pierre le grand.
Quelque temps après, le grand Frédéric veut fonder la Prusse, et qui est-ce qui s'y oppose? L'Autriche; c'était bien naturel, et nonseulement l'Autriche, mais aussi toutes les puissances du continent.
Vous savez les efforts que l'Angleterre a faits pour empêcher l'Espagne de s'emparer du Portugal et de s'avancer ainsi jusqu'aux^ bouches du Tage ; vous savez aussi les efforts qu'elle a faits pour empêcher la France de conserver les Pays-Bas, et de s'avancer jusqu'aux bouches de l'Escaut.
Ainsi les exemples abondent et surabondent.
On me dira, il est vrai, qtie c'est là de la vieille politique.
Je le sais, et permettez-moi de vous le dire, je souris quand j'enteiids,à propos de ces graves sujets, parler de vieille et de aouvelle politique, et surtout quand je vois le départ que Ion fait entre l'une et l'autre.
Oh ! quand il s'agit de politique intérieure, qu'on dise qu^il y a une politique nouvelle, on a bien raison. L a fallu, en effet, obliger les rois à partager leur autorité avec les nations ; il a fallu obliger les classes supérieures à partager leur influence avec les classes moyennes ou iniérieures,et pour cela des formes nouvelles étaient indispensables. Mais, dans la politique étrangère, j'ai beau remonter à l'antiquité, au plus politique des historiens anciens^ à Polybe, au plus politique des historiens modernes, à Guichardin, je trouve toujours que la politique étrangère, c'est cette vieille prudence des Etats vigilants, qui ont Tceil sans cesse ouvert sur ce qui les entoure pour edipêcher les petits de devenir grands, les grands de devenir plus grands , de se rendre inquiétants en un mot ? C'est toujours, dis-je, la même prudence et la même vigilance. (Très bien.)
Et ce qui me rassure à cet égard contre ce reproche de vieille politique, c'est que les esprits novateurs qui voulaient la guerre d'Italie et l'expédition de Pologne, que nous disaient-ils? Ils nous disaient qu'il fallait enlever le Milanais à l'Autriche pour l'amoindrir et Téloign'er de nos frontières; qu'il fallait rétablir la Pologne pour amoindrir la Russie, et créer une barrière entre le Nord et le Sud.
Voilà certainement de la vieille politique et de la plus vieille qui fut jamais! Je m'inquiète peu dès lors, dans la question actuelle, d'être accusé de rester attaché à une politique qui n'est plus celle de notre temps.
M. GuEROULT. Je demande la parole
M. Thiers. Non, ce n'est pas une vieille politique, c'est une politique éternelle que celle qui conseille de ne pas créer autour de soi de grandes puissances.
On me dira, il est vrai, que Tltalie sera pour nous une alliée utile, dévouée.
Je dois l'avouer franchement, je n'en crois rien. Aujourd'hui que l'Italie a besoin de nous, qu'elle ne peut exister sans nous, ch ! oui.
te
elle nous sera fidèle, mais sa fidéliié aura tout juste la durée de sa faiblesse. Quand elle sera forte, elle voudra être indépendante, et elle aura raison. Il serait inique de prétendre créer une puissance pour qu'elle fût éternellement votre dépendante. CeJa ne se po.urrait pas ; cela ne serait pas.
Persoime pins que la France n'a contribué à l'indépendance de la Hollande et quelque temps après la paix de Westphalie, la Hollande était au nombre de nos plus cruels ennemis. Personne n'a plus contribué que la France à l'indépendance de l'Amérique, et quelques années après le traité de 1783, l'Amérique s'est conduite à l'égard de la France, vous s^vez de quelle manière.
Mais je n'en fais un reproche à personne. Les Etats nouveaux qu'on crée, on ne les crée pas pour qu'ils soient éternellement dépendants. Aussi a-t-on soin de n'en pas crée^*, car il est inique de les vouloir dépendants et c'est une duperie de les mettre au monde pour qu'ils deviennent vos ennemis. (Très bien! Très bien!)
D'ailleurs, Messieurs, l'histoire future de l'Italie est écrite dans l'histoire de la maison de Savoie, qui, à toutes les époques, entre la France et l'Autriche, a usé de la politique la plus raffinée, et qui s'est toujours décidée suivant l'intérêt du jour. Quand il s'agira de questions maritimes, l'Italie tiendra le balancier politique entre la France et l'Angleterre, et comme les ports de Trieste, de Naples, de Gênes, jalouseront non pas Liverpool, mais Marseille, le parti qu'elle prendra est presque indiqué d'avance.
Mais ce sont là des vues d'avenir ; laissons les vues d'avenir, et parlons du présent.
Pour les esprits éclairés, je crois qu'il est démontré aujourd'hui que l'unité italienne fausse toute notre politique.
Quelle est la situation de l'Europe pour ceux qui l'étudient avec soin et clairvoyance ? Certes, personne ne veut la guerre ; tout le monde, heureusement, veut la paix. Ce n'est pas, cependant, qu'il n'y ait sur l'horizon plus d'un nuage; ce n'est pas qu'il ne puisse, dans un temps plus ou moins prochain, s'élever plus d'un danger. Je vais vous en indiquer trois notamment.
Il y en a un qui peut, et . qui doit sérieusement inquiéter l'Europe, c'est l'ambition de la Prusse. L'exemple de Victor-Emmanuel atie quoi tenter; et il est évident aujourd'hui que cet exemple a
frappé la Prusse. Du reste, elle n'en avait pas besoin, car les idées que cet exemple a suscitées chez elle sont déjà fort anciennes. Et pour moi, l'un de mes griefs les plus grands contre l'unité italienne, c'est qu'elle est destinée à être la mire de l'unité allemande. Le jour où la Prusse réunirait dans ses mains quarante millions d'Allemands, et qu'au port de Dantzig qu'elle a déjà, au port de Kiel qu'elle va créer, elle joindra les ports de Hambourg et de Brème, ce jour-là, très vraisemblablement appuyée sur l'Angleterre, elle fera courir à la France les plus grands dangers que la France ait courus dans son histoire.
Il y a un autre danger d'une nature toute différente, dont le caractère singulier e^t quelquefois d'apparaître alarmant comme s'il allait éclater sur nos têtes, et puis peu à peu de s'éloigner, de s'évanouir même, comme s'il n'existait plus ; ce danger, c'est celui qui s'appelle la question d'Orient. Heureusement, aujourd'hui il est bien loin de nous; mais j'ai remarqué depuis bien des années que l'Europe avait un tort, c'était quelquefois d'y trop croire, et quel- <luefois aussi de n'y pas croire assez.
Eh bien. Messieurs, ce danger, s'il venait à reparaître, exciterait de justes alarmes, car il ferait couler des torrents de sang, et pour la France il serait bien à craindre que son issue ne fût malheureuse, <:ar il changerait l'équilibre des puissances de l'Europe, et il le changerait exclusivement au profit des puissances du Nord.
Il y a enfin un troisième danger que je ne veux pas exagérer, mais qui est actuel, et véritablement présent : c'est celte tendance des puissances du continent qu'on peut remarquer clairement depuis deux années, tendance à se réunir de nouveau, et à reformer cette union continentale que la guerre de Crimée avait détruite. Je ne dis pas que cette union soit reformée, que d'ailleurs elle puisse être actuellement inquiétante, car, je le répète, personne ne veut la guerre, mais elle n'en est pas moins un des dangers certains de la situation actuelle.
En présence d'un pareil état de choses, quelle est pour la France la puissance essentielle, je ne dis pas son alliée nécessaire, mais la puissance avec laquelle il serait sage de se préparer à former un jour -des dessins communs ? Cette puissance, c'est l'Autriche.
Oh ! il y a trente ans, lorsque l'Autriche appartenait au gouvernement absolu, toute communauté d'efforts avec elle eût été impo'^ sible ; mais aujourd'hui, sans blesser votre susceptibilité, Messieurs, qui quelquefois est un peu vive {On sourit), vous me permettrez de vous dire que le gouvernement de l'Autriche est bien aussi libéral que le nôtre (jOh ! oh I — Chuchotci::ents et rires,)
M. Glais-Bizoin. Un peu plus maintenant !
M. Thiers. Eh bien, quelle est, dans l'état de l'Europe, la puis^ sance qui pourrait être le plus utile à notre politique ? C'est évi« demment l'Autriche, qui ne manquerait pas de nous aider à résister à l'ambition de la Prusse. C'est elle encore qui, si la question d'Orient venait à se réveiller, pourrait nous être la plus secourable des puissances, car c'est elle qui sur ce sujet pense mieux que toutes les autres ; car c'est elle qui, malgré les appâts grossiers qu'on lui a souvent présentés, a toujours préféré le statu quo de l'Orient à tous les avantages qu'on essayait de lui offrir.
Enfin, sur cette union des puissances du continent tendant toujours à se reformer, il ne faut pas se faire illusion : il y a deux puissances dont l'union est déjà toute faite, toute faite, dis-je, parce qu'elle l'a été de tout temps, parce qu'elle est naturelle, et que personne ne pourra la détruire : c'est l'union de la Prusse et de la Russie. Il serait trop long de vous en dire les motifs ; mais tout le monde les sait. Eh bien, pour que l'union des trois puissances du continent se reforme, il faut tout simplement rendre l'Autriche à la Prusse et à la Russie.
Vous le voyez donc, Messieurs, qu'il s'agisse de résister à l'ambîlion de la Prusse, qu'il s'agisse de contenir dans l'immobilité la plus longue possible la question d'Orient, qu'il s'agisse d'empêcher cette réunion des puissances du continent, que la guerre de Crimée a eu le grand mérite de détruire, c'est l'Autriche qui est la puissance utile, essentielle même.
Il n'y a plus qu'un mot à ajouter : l'unité de l'Italie, en nous liant forcément à l'Italie, cette unité nous constitue les antagonistes obligés de l'Autriche, fausse ainsi toute notre politique, et je crois pouvoir affirmer qu'il n'y a pas aujourd'hui un esprit sérieux, un esprit éclairé en Europe, qui ne regarde ce que je dis là comme la vérité.
même sur notre situation politique. {Sensation. — Mouvements divers.^
Maintenant, Messieurs, vous comprenez comment, en bon Français, pensant tout ce que je pense ^r ce sujet, j'ai dû regarder la guerre dltalie comme un malheur, surtout par ses conséquences ultérieures.
Je vous disais tout à l'heure que je regardais l'unité de l'Italie comme nullement désirable pour la France, et comme à peine désirable pour l'Italie. Sur ce dernier sujet encore, je vous demande la permission de dire quelques mots.
Je reconnais que sur cette question les Italiens sont les premiers juges ; je reconnais encore qu'en Italie tous les esprits généreux, tous les amis de la liberté se sont prononcés pour l'unité de l'Italie ; mais je crois qu'il est arrivé ici aux esprits généreux ce qui leur arrive souvent, c'est de ne pas regarder s'ils sont suivis, et je doute que la masse des populations les ait suivis dans le vœu de l'unité. Quoi qu'il en soit, j'accorde que les Italiens étaient les premiers juges dans cette question. J'ajouterai seulement que, comme nous étions les coopérateurs de l'œuvre, coopérateurs indispensables, nous avions bien le droit, nous aussi, d'avoir un avis.
Or, je prétends que, comme Français, nous pouvions nous poser cette question, et dire que l'unité n'était pas très désirable pour l'Italie elle-même.
Quant à moi, je pense que c'était pour les Italiens aggraver singulièrement la difficulté d'établir la liberté chez eux, que de vouloir y ajouter cette œuvre si difficile, qui consistait à former une seule puissance d'Etats entièrement différents, et qui pendant leur longue existence ont été profondément ennemis les uns des autres.
Pour moi (et l'Italie ne se plaindra pas de cette comparaison)^ j'ai toujours regardé l'Italie comme la Grèce du moyen âge, une Grèce qui a eu son Athènes, Florence, véritable Athènes chrétienne, œ qui ne la rend pas inférieure à l'ancienne ! Et quand on regarde ce qui s'est passé de l'an looo à l'an 1600, dans cette époque si brillante, si féconde, si admirable, qu'y a-t-il de commun, je le demande, entre Venise^ la reine des mers, dans le moyen-âge, Venise plus asiatique qu'européenne, n'ayant aucune des passions de l'Italie
OÙ elle avait à peine un pied-à-terre, et, après une longue opulence, s*endormant paisiblement dans les bras de l'aristocratie et des plaisirs, et nous ayant laissé un souvenir ineiïaçable de sa magnificence dans cet art aux mille couleurs du Titien et de Véronèse ; qu'y a-t-il de commun entre cette aristocratiqueVeniseet la démocratique Florence, Florence s'étalant dans les belles plaines de l'Arno, plus riche encore par ses manufactures que Venise par ses vaisseaux, Florence poussée par l'orgueil même de cette richesse à lutter contre l'aristocratie féodale des Gibelins, soufflant à l'Italie les passions guelfes dont elle était dévorée, puis comme toute démocratie, finissant par le despotisme, celui des Médicis, vrais Césars de la paix, et destinée à porter à jamais les traits frappants du génie de la guerre civile, dans 'ses palais qui ne sont que des forteresses embellies, dans cette poésie profonde et touchante du Dante inspirée par les douleurs de l'exil, dans ce savoir si solide de Machiavel emprunté à l'expérience des révolutions, dans cet art, enfin, sévère et sublime de Michel-Ange, si différent de l'art coloré du Titien? (Profonde sensation. — Bravos unanimes et applaudissements prolongiS.)
Et si l'on passe de tes républiques qui ont enrichi, illustré, agite l'Italie, à ces monarchies qui l'ont convoitée, qu'y a-t-il, dirai-j^ encore, qu'y a-t-il de commun entre cette monarchie de Savoie, placée au pied des Alpes, helvétienne par la patience, la sobriété, le courage, italienne seulement par la finesse de sa politique, et cette autre monarchie de Naples, située presque sous le ciel de la Grèce, cette monarchie de Naples aux destinées inconstantes, d'abord normande, puis angevine, puis aragonaise, enfin espagnole, et quoique dans les vicissitudes de son existence, elle aît eu à peine le temps de penser, ayant eu pourtant son esprit d'où sont sortis Vico et Filangieri ! qu'y a-t-il, dirai- je, de commun entre ces Etats ? Et si encore dans les deux siècles qui se sont écoulés de 1600 à aujourd'hui, ils avaient oublié leur profonde diversité ! Mais vous le savez, dans cette somnolence de la servitude, à quoi pensaient-ils ? A leur passé ; ils ruminaient leurs souvenirs qui leur rappelaient leurs antipathies et depuis qu'ils ne pouvaient plus se combattre, ils se raillaient l • Eh bien. Messieurs, c'étaient ces pays si divers qu'il fallait réunir, ^ter en quelque sorte comme des métaux précieux dans un creuset.
pour les faire fondre à ce feu si vif mais si léger des révolutions. Et puis il fallait les faire descendre de leur rang ; il fallait faire deNaples une ville de province, de Florence une ville de province, de Turin, de Milan, de Venise des villes de province ; et pour les consoler, charger tout à coup leurs épaules de ces deux fardeaux des grandes monarchies : la conscription et les milliards ! (Mouvement.) Or, pour que ces deux grands fardeaux puissent être supportés, il faut y avoir habitué dès longtemps les forces des peuples.
Ce n'était pas tout. Les éléments principaux de Tunité, vous ne les aviez pas. Il était impossible, en effet, d'engager l'Italie dans la voie de l'unité sans lui inspirer le désir ardent d'avoir Rome et Venise : Rome, qui lui permettrait de parler des hauteurs du Capitule à toutes les rivalités provinciales ; Venise, qui devait lui donner; outre l'Adriatique, la frontière des Alpes Juliennes. Mais Rome, il fallait l'arracher au catholicisme ; Venise, il fallait l'arracher, non pas seulement à l'Autriche, mais à l'Europe.
Je me rappelle d'avoir dit, à cette époque, aux personnages avec lesquels je m'entretenais de ce sujet : Oui, vous irez jusqu'à l'Adige, car certainement la vigueur de l'armée française triomphera de la solidité de l'armée autrichienne, mais, arrivés à l'Adige, vous trouverez deux fleuves, le Mincio et l'Adige, sur ces fleuves des ouvrages formidables, triplés depuis cinquante ans, et au delà, ce qui est plus grave encore, l'Allemagne, car à quelques lieues de Vérone commence le territoire germanique. Alors vous serez contraints de vous arrêter, et il faudra aux difficultés naturelles de l'œuvre ajouter les difficultés qui naîtront de ce que Toeuvre sera restée inachevée.
La guerre. Messieurs, la guerre a eu lieu : ces prévisions, si faciles à former, se sont réalisées. Nous nous sommes arrêtés à l'Adige pour ne pas nous attirer une guerre générale.
Et ici je rends hommage à la sagesse de l'Empereur ; j'ai toujours regardé la paix de Villafranca comme un grand acte de sagesse. ( Très bien I Très bien I) Seulement, Messieurs, il aurait fallu faire un second effort de sagesse, et persévérer dans cette paix.
Je sais très bien que peut-être, en faisant ce second effort de sagesse, nous n'aurions pas eu l'occasion d'ajouter à notre territoire
deux annexions précieuses, Nice et Chambéry. Mais, bien que j'apprécie ces deux acquisitions, il y a quelque chose qui vaut mieux qu'une province de plus, c'est la bonne politique. (^Mouvement.)
Était-il possible. Messieurs, de fonder cette unité, et de la fonder sans arriver bien vite à ces deux redoutables questions de Venise et de Rome ? Vous allez en juger par les événements qui se sont passés en Italie depuis cinq années. •
Je regardais comme une grande difficulté l'établissement de la liberté en Italie, compliqué de l'unification de toutes les parties de riialie. Cependant, je dois tout d'abord rendre à l'Italie la justice qu'elle s'est très sagement servie de la liberté depuis qu'elle est en travail de l'unité. Elle a eu la liberté individuelle, la liberté de la presse, la liberté électorale, le droit d'interpellation, la responsabilité des ministres, toutes les pestes politiques dont nous devrions mourir, et dont elle n'est pas morte (On rit), et elle fi'a pas commis de lautes.
Cependant, voyez combien son existence a été tourmentée depuis cinq ans, et combien son existence tourmentée a tourmenté la nôtre I
On a confié l'œuvre au Piémont, et on a bien fait : il avait le dévouement et il avait la capacité. Il s'est mis à l'œuvre. Mais quand les Napolitains, l'un des peuples les plus spirituels et les plus aimables de la terre, ont vu les Piémontais, ils ont cru voir des Allemands.... (^On rit), et ils les ont appelés de ce nom qui est si odieux aux Italiens : Tedeschi ! Bientôt Naples a poussé la résistance jusqu'à la guerre civile, et il a fallu,, pour la maintenir, la meilleure armée et les meilleurs officiers du Piémont.
La Toscane, douce, spirituelle, un peu railleuse, n'est pas allée jusqu'à la guerre civile ; mais elle se regarde comme l'une des contrées les plus civilisées de l'Europe (en quoi elle a raison), et elle ne reconnaissait à personne, en Italie, le droit de lui donner des lois. Aussi a-t-il fallu renoncer à lui en donner, car on n'a songé à uniformiser sa législation que depuis l'instant où l'on a pu lui montrer la couronne d'Italie en perspective. La Toscane a donc opposé à l'unification un sourd mécontentement, un mécontentement tel, que vers l'automne dernier, un peu avant la convention du
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15 septembre, on savait que ce mécoHtentement était l'une des plus grandes dif^cultés du gouvernement italien.
Et cependant, en présence de ce soulèvement de Naples, de ce mécontentement de la Toscane, le Piémont a suffi à sa tâche, mais suffi à peifte, qtioiqu'îl «oit une grande force, la plus grande force de ritalie. Il y a en Piémont un peuple sage, solide, une bonne armée qui, «en ouvrant ses rangs, a fourni à Parmée italienne les cadres sans lesquels elle n'aurait pu se former ; il y a enfin une grande dynastie, qui a compté souvent, et très souvent, parmi ses âfeux, de grands capitaines, de grands politiques, et habituellement de braves soldats, suffisamment rusés. (On rit.')
Cétait donc un grand avantage, quand on voulait tenter une entreprise aussi révolutionnaire que celle de renverser tous les princes de lltalie pour former une seule monarchie, que de pouvoir s'abriter derrière une royauté glorieuse et populaire. Cependant, voyez si le Piémont a pu suffire à toute l'étendue de sa tâche 1 II a pu contenir les antipathies, mais il n'a pas pu les vaincre, et il a rencontré ce que j'ai appelé tout à l'heure la grande difficulté des grandes monarchies : la conscription et les milliards !
Ces peuples d'Italie vivaient sous des gouvernements pacifiques, ils ne connaissaient pas les lourds impôts ; ils n'avaient jamais payé à eux tous plus de 500 millions, et il a fallu leur demander 900 millions, même un milliard. On ne pouvait pas trouver cette somme par les impôts ; on a cependant cherché à les augmenter, mais on n'a jamais pu atteindre 600 millions, et pourtant le budget était, datts les années les moins chargées, d'environ 900 millions.
Alors on a eu recours au crédit, car quoique M. le ministre d'Etat regarde l'emprunt mexicain comme un miracle, tout le monde réussit aujourd'hui à fairede ces miracles ! (Mouvements divers.}
On a d'abord trouvé à contracter un preiîiier emprunt, en disant que ce serait le seul ; puis on en a contracté un second, en disant que ce serait le dernier, et voilà qu'on va en contracter un troisième en faisant la même promesse '.
Quoi qu'on en dise, Messieuï^, pour tous les esprits éclairés, la question des finances à mettre en ordre n'est pas plus résolue en Italie, que n'est résolue celle des antipathies nationales à surmonter.
Et puis se sont présentées les d^ux difficultés iuévîtables : Rome et Venise !
Toutes les fois que les Italiens trouvaient que leurs affaires allaient mal, ils disaient : « Ah ! si nous avions Rome, les choses iraient bien autrement ! car, de Rome, nous pourrions parler bien haut à toutes les jalousies qui nous divisent ! »
11 vous ont demandé Rome ; vous la leur avez refusée, et alors on a dit qu'on négociait. J'ai eu le tort de n'y pas croire d^abord, mais la convention du 15 septembre m'a prouvé que je m'étais trompé, et qu'en effet on négociait.
Mais à l'égard de Venise, il n'était pas facile de dire qu'on négociait. L'honorable et très honorable général La Marmora disait au parlement italien qu'il était si convaincu de la convenance pour l'Autriche de céder Venise à l'Italie, que peut-être, dans un entretien bien court, il parviendrait à convaincre l'empereur d'Autriche luimême. {Rires.)
Ce général très respectable se trompait, je crois (Nouveaux rires), et toute l'Europe est tellement de mon avis, qu'on n'aurait osé dire à personne, à l'égard de Venise, ce qu'on disait à l'égard de Rome, c'est-à-dire qu'on négociait. Alors qu'a-t-on fait?
On a créé une armée qui, avec le temps, aura toutes les qualités des bonnes armées de l'Europe ; mais il a fallu dire ce qu'on en voulait faire, et on a déclaré tout simplement, à la face du monde entier, que c'était pour reprendre son bien, c'est-à-dire Venise, que l'Autriche avait le tort de détenir.
Je vous le demande. Messieurs, si, en vertu des mêmes principes, kl France armaitanjourd'hui un million d'hommes, en disant qu'elle veut reprendre son bien et que son bien ce sont les pays où l'on parle français; si l'Allemagne, à son tour, invoquant les mêmes théories, armait un million d'Allemands, en disant qu'elle veut reprendre son bien, c'est-à-dire les pays où Ton parle allemand, je vous demande ce que deviendrait l'Europe, et si, bientôt, il n'y coulerait pas autant de sang qu'il en a coulé sur les bords de la Chosapcr.ke et du Potomac ?
Heureusement, l'Autriche, la sage Autriche, ne s'est pas troublée ; elle a gardé son sang-froid, mais l'Europe n'a pas fait comme elle,
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et VOUS pouvez vous souvenir qu'à chaque automne on se demandait si, au printemps suivant, on n'aurait pas une guerre sanglante et générale. De sorte que l'Italie, sans avoir commis de faute, l'Italie, depuis qu'elle a essayé l'unité italienne, a été pour le monde catholique un sujet de tourment continuel ; pour nous, à qui elle doit son existence, non seulement un grand embarras politique, mais un sérieux embarras financier, car c'est nous qui fournissons à ses emprunts; pour l'Europe une menace continuelle de guerre, et pour elle-même une cause de ruine, à ce point qu'au mois de septembre dernier elle est, en quelque façon, tombée à nos pieds, pour nous supplier de la tirer de cet embarras cruel entre Venise et Rome, Venise et Rome dont elle avait besoin et qu'elle ne pouvait pas obtenir !
Voilà, Messieurs, l'histoire très exacte de ces cinq dernières années.
On me dira peut-être : Eh ! mon Dieu ! vous nous donnez vousmême les motifs pour lesquels on a signé la convention du 15 septembre. Il fallait faire quelque chose pour l'Italie.
Messieurs, s'il suffisait, quand on a besoin de faire quelque chose, s'il suffisait de dire : // faut faire quelque chose, pour trouver le moyen de le faire, oh ! la vie serait beaucoup trop facile pour les individus et pour les Etats ! Mais il n'en est pas ainsi. On a beau dire : lljaui faire quelque chose l cela ne suffit pas pour que la chose à faire devienne possible.
D'abord, j'ai entendu des esprits sages parmi les Italiens soutenir que ce qu'il y aurait eu à faire, c'eût été de suivre le conseil que l'honorable M. Billault donnait ici à l'Italie, et qu'il lui a répété bien des fois, celui de s'accommoder de ce qu'elle avait, de prendre patience, une longue patience pour Rome et Venise, et de s'organiser sur les bases actuelles.
Mais si beaucoup d'hommes sages pensaient cela en Italie, savezvous ce qui les préoccupait ? C'est qu'il fallait que la France vînt :\ leur secours contre le parti ardent, et qu elle dit résolument à ce dernier : Vous n'aurez pas Rome, vous n'aurez pas Venise, car Rome, il faudrait l'arracher au catholicisme, et Venise, il faudrait l'arracher à l'Autriche. Vous n'aurez donc pas Rome, vous n'aurez pas Venise ! {Très bien !)
Voilà ce qu'il aurait fallu déclarer, et ne pas laisser répéter sans cesse qu'il y avait quelque chose à faire, ou du côté de Rome, ou du côté de Venise.
Du côté de Venise, vous ne l'avez pas pensé, et vous avez eu raison, car il aurait fallu braver une guerre générale. Alors on s'est tourné du côté de Rome : là, il n'y avait qu'un pauvre prêtre, bien respectable et bien respecté, même des ses ennemis, mais qui n'avait pas 500,000 soldats à ses ordres.
Il est vrai qu'il a derrière lui une grande force morale, et qu'une politique prévoyante aurait pu craindre de s'attaquer à cette force morale autant qu'à la force matérielle. Mais la force morale ne se fait sentir qu'avec le temps, et, par ce motif, on a mieux aimé s'attaquer à elle. t
Et alors des esprits fertiles, soit français, soit italiens, se sont mis à l'œuvre, et se sont proposé le problème que voici : Faire quelque chose du côté de Rome, puisqu'il le faut, mais de telle manière que, au-delà des Alpes, aux yeux des Italiens, on paraisse avoir donné Rome, et que, en décades Alpes, aux yeux des catholiques, on paraisse ne pas l'avoir donnée ! (Rumeurs et rires.^ Tel est le problème !
Ce problème, Messieurs, n'était pas facile à résoudre, et on a abouti à la convention du 15 septembre.
Vous savez quel en est le dispositif. Nous devons évacuer Rome dans dix-huit mois, à partir d'aujourd'hui, ou dans deux ans à partir de la convention, à condition que les Italiens changeront de capitale, et qu'ils transporteront le siège du gouvernement de Turin à Florence, qu'ils n'attaqueront pas le territoire du Saint- Siège, et qu'ils souffriront, de plus, que le pape forme une armée.
Voilà comment on a prétendu résoudre le double problème, et voici comment on a raisonné. On a dit : Les Italiens ont toujours pensé que la présence des troupes françaises à Rome mettait obstacle à ce qu'ils appellent le progrès... (Il faut que vous me permettiez, à moi qui me suis donné la peine de faire venir souvent à Paris la Gai^eîte officielle de Turin, et qui ai lu attentivement la discussion des deux chambres, il faut que vous me permettiez de vous donner l'explication actuelle du dictionnaire italien...) (On rit). Le
progrès trioràly suivant les Italiens, est ceci : un mouvement quelquefois spontané^ quelquefois un peu travaillé, comme celui qui a eu lieu à Florence, comme celui qui a eu lieu à Naples, à la suite duquel on renverse le gouvernement établi, et on appelle à soi le roi Victor-Emmanuel. Voilà le progrès moral.
Voici maintenant les aspirations nationales.
Le 27 mars 1861, lorsque M. de Cavour vivait encore, on a voté un ordre du jour par lequel on a déclaré que Rome était la capitale de droit de l'Italie, et qu'elle serait inévitablement un jour sa capitale de fait. Les aspirations nationales sont la réalisation de ce programme.
Cette explication donnée, je reprends.
Les «auteurs du problème ont raisonné ainsi qu'il suit : Comme ks Italiens ont toujours considéré que la présence des Français à Rome était l'obstacle au prc^rès moral, l'obstacle à leurs aspirations, dès qu'ils auront la certitude de voir Rome évacuée dans deux ans, par exemple, ils croiront avoir Rome, et le problème, quant à eux, sera résolu.
A regard des catholiques, comme il n'est pas vraisemblable que les Italiens changent de capitale pour un an ou deux seulement, cai c'est une opération grave, politiquement et financièrement, on supposera que l'établissement à Florence sera un établissement durable. Comn^, de plus,, la France aura stipulé que les Italiens n'attaqueront pas le territoire du Saint-Père, on paraîtra avoir sauvegardé tous les intérêts des catholiques, et la. seconde partie du problèmie sera résolue aussi bien que la première.
Eh bien, )e l'avoue, espérer avoir réussi dans la solution des deux parties de ce problème, c'était ne pas faire beaucoup d'honneur à l'esprit de ses contemporains. ÇRires et murmures divers,)
Lorsque la convention est arrivée en Italie, comme elle froissait beaucoup le Piémont, elle a provoqué à Turin un grand trouble, ffîême une éixkeute : le sang a coulé, mais enfin on a forcé le Piérjnosit à se taire.
Alors les Italiens en sont venus à examiner la convention ellejoênie. Oh l la promesse d'évacuer Rome leur a plu beaucoup; mais une chose les inquiétait, et c'était la suivante. Quel ei^age-
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ment, ont-ils dit à leur gouvernement, avez-vous priô à- l'égard doi changement de capitak? — Et sur-le-champ fcs memfetes du gouvernement, tant ks diplomates qtse les ministres, se sont bâtés de répondre. Les diplomates parlant les premiers, ont dit : « Ob ! jamais nous n'avons fenoncé aux aspirations nationales. Quant à Fknrence, nous n'a^vons pris aucun autre engagement que celui de changer de capitale ; et quam^ au caractère de ce changement pour Tafvemr, nous avons conservé toute notre liberté. Nous n*avons pris qu'un seul engagement, celui de ne pas attaquer le tei?ritoire du Saint-Père, c'est-à-dire de ne pas aller à Rome par la force. »
Voilà le langage des diplomates.
Bientôt la loi qui devaik rendre la convention exécutoire a été pi^ésentée au padeôient italien, et là, s'il étaâ<t resté quelque réserve dans le langage des diplomates, dans les explications des ôiinîstres devant le parlement, il n'est plus resté un seul doute ; tous les voiles ont été déchirés, et on a dit : « Non, nous n'avons^ pas reaoacé à Rome y non, nous ne nous sommes pas engagés à faire de Florence un établissement durable. Nous n'avons promis qu'une choscy c'est de ne pas attaquer le territoire du Saint-Père ;, mais, oût ajouté et les rapporteurs de la loi et les ministres , vous savez très bien que, quand les Frsmçass auront quitté Rome^ le progrès s'accomplint) et que stos asj^rations seront réalisées.... >»
Je ne veux pas. Messieurs?, vous fatiguer par trop de citations ; mais je vous demande la permission de vous en Éâre deux qui émanent de personnages considérables par leur caimctère et par leur position officielle.
La première est de M. Mosca, homme très- honorable, rapporteur de kloi. Assurément, le rapporteur delà loi avait une grande amtoriDé- dans cette question. Eh ! bieû. Messieurs, veuillez écouter s%B paroles :
« La Fraace dit M. Mosca, ne pouvait ratsonnaUement pf& « tendre q^oe Fkalîe se plaçât au poî^t de vue français^ en i^non- « gant à son programma national. Un désaveu universel et une « condamnation sévère n'auraient pas tardé à frappei^ le gouvernc- « ment qjji auiuit accepté- une telle position^ même pour un seul « instafi<>»
« C'est en tenant compte de cette diversité de positions et de « vues que votre commission a entrepris l'examen du traité, réso- « lue à le repousser sans la moindre hésitation dans le cas où elle « y aurait reconnu une offense aux sentiments de la nation et une « modification quelconque au programme que le roi, le parlement « et le pays sont tous d'accord à vouloir maintenir intact (ordre du « jour du 27 mars 1861) ; résolue' également à le recommander à « votre approbation, dans le cas où, sans porter atteinte à ces bases « inaltérables et indiscutables, il semblerait acceptable et louable « sous tous les autres rapports.
« Les obligations imposées à l'Italie par la convention sont trop « clairement exprimées et trop exactement définies pour qu'elles M puissent, avec quelque fondement, autoriser la conséquence et « même le soupçon que l'Italie renonce par elle à ses aspirations « vers Rome.
« Non, nous ne renonçons pas à Rome, nous ne renonçons pas « à y aller dans l'avenir ! nous renonçons simplement à y aller par « la force. »
Il me semble. Messieurs, que ce langage est suffisamment clair.
Maintenant voici un autre passage, relatif à un amendement qui avait été proposé, et qui avait pour but de déclarer provisoire l'établissement à Florence. Sur ce sujet, le rapporteur s'exprimait de la manière suivante :
« Un amendement proposé par quelques bureaux à l'article i « tendait à caractériser plus vivement la nature provisoire de la « mesure qui transfère la capitale à Florence.
« Bien que ce désir ne fût en aucune manière en contradiction « avec les idées fondamentales de la commission, néanmoins, et « après un mûr examen, elle s'est décidée à passer outre,convaincue « que le caractère provisoire résultait mieux des faits que de vaines « paroles, et principalement de la préférence donnée à Florence sur « Naples, et de la fermeté avec laquelle nous sommes tous décidés « à maintenir le programme national. »
Maintenant, Messieurs, si je ne craignais de vous fatiguer par ces citations ÇNon ! non .'), je mettrais sous vos yeux, les paroles du
ministre de Tintérieur, M. Laiiza. Voici en effet ce qu'il disait dans la séance du 15 novembre 1864 •
« Le traité, en même temps qu'il donne une satisfaction à
« l'honneur national, est un principe efficace pour une solution peu « éloignée de la question romaine. »
(Les mots italiens sont ceux-ci : non remota.)
« Et de quelle manière. Messieurs ?
« Parce que, comme le disait l'honorable député Musolino dans « l'une des précédentes séances, précisément parce que le pouvoir « temporel ne s'est appuyé jusqu'ici que sur la force, une fois qu'on « lui aura retiré les baïonnettes étrangères sur lesquelles il s'appuie « actuellement, et qu'il sera livré à ses seuls moyens, il ne pourra « pas continuer longtemps... »
« Maintenant, Messieurs, si vous voulez assister à cette expérience, « si vous voulez attendre le résultat de cette expérience décisive, « si, comme on Ta toujours soutenu, l'on croit impossible que « le gouvernement pontifical puisse se maintenir avec l'assentiment « de ses propres sujets et par ses seuls moyens ; si vous croyez « qu'abandonné à lui-même il doive nécessairement tomber, « vous devez attendre avec sécurité le résultat de cette expérience.
« Pour moi. Messieurs, je crois que le résultat sera favorable à <c lltalie »
Vous le voyez. Messieurs, à l'égard des Italiens, la première partie du problème a été parfaitement résolue, et on a paru leur donner Rome. Aussi la loi a été votée même par plusieurs des chefs éminents de l'opposiiion ; elle a été votée par 317 voix contre 70,
Ainsi, je le répète, la première partie du problème a été résolue. Les Italiens croient avoir Rome, et dans mon opinion ils ont raison.
Maintenant, quant à la seconde partie du problème, ah ! en ayant si bien résolu la première, il était vraiment difficile de résoudre aussi bien la seconde !
M. le ministre des affaires étrangères a dû éprouver, je le reconnais, un certain embarras. Vous savez comment M. le ministre des affaires étrangères a remplacé son prédécesseur, M. Thouvenel.
M. Thouvenel croyait qu'ayant engagé l'Italie dans la voie de
l'unité, il n'était pas possible de lui refuser Rome, et il était d'avis d'évacuer Rome. C'était une opinion parfaitement conséquente, qti'ilaf soutenue très honorablement de sa démission. {Aé)uveuient).
De la retraite de M. Touvenel, amenée par le refus d'évacuer Rome^ il était bien naturel de conclure quje M. Drotiyft de Lhuys entrait aux affaires étrangères avec la résolution de nç pas évacuer cette capitale du catholicisme. Oh ! je le comprends,, il a éprouvé et il a dû. éprouver un grand embarras en lisait les discussions du parlemeat italien, et il a dû apprécier beaucoup cette disposition de notre Constitution qui dispense MM. les ministres de venir ici soutenir leurs œuvres. (Rires et mouvements divers,^
Naturelleiï^eot il a voula provoquer quelques explicationsw II les provoquées d'abord auprès des diplomates, et il a, vous le savez, soulevé sept points, ces fameux sept points qui ont tant occupé la presse de l'Europe il y a quelques mois, et qui ont dû affliger les hommes qui désirent que la politique de la France soit claire et nette.
Eh l uŒon Dieu ! pourquoi sept points? Pourquoi pas un seul, car enfin un seul* suffisait ! Qu'y avait-il à dire aux Italiens ? Ceci tout simplemeat :
Q.U 'entendez- vous par la convention ! Vous entendez, n'est-ce pas, qu'après vous être transportés à Florence, saus attaquer le territoire du Saint-Père, il y aura une révolution à Rome? qu'on vous y appellera, et que vous serez ainsi tout naturellement établis dans: cette capitale ?...
Il n'y avait que ce seul point à soulever, celui-là seul, et les Italiens vous auraient infailliblement répondu (ce qui s'est dit dans le parle^ ment de Turin ne peut laisser aucun doute à cet égard), ils vous auraient répondu : »• Oui,, c'est là ce que nous entendons ; nous entendons passer deux ou trois ans à Florence , pour nous trans* porter ensuite à Rome quand elle sera de-veaue vacante.. » — C'est là ce qu'ils vous auraient dit très certainement.
Mais alors, c'eût été trop de clarté ! (MouvemenU^ Il aurait fallu q)ie le ministre des a&ires étrangères se plaçât dans la position que voici : ou il aurait déchiré la. convention,, et alors il était coupable d'avoir signé un: acte considérable sans en avoir compris le sens ; ou bien il aurait été obligé de reconnaître que Rome appartenait aux
Italiens d'après la convention elle-même, et il aurait été obligé de reconnaître en même temps que M. Thouvenel occuperait sa place aussi bien que lui au moins. ÇRires sur plusieurs bancs.^
On a pas voulu autant de clarté. Ah ! c'était trop, j'eu conviens, on ne l'a pas voulu, et on a mieux aimé vivre dans cette iriste équi^ voque qu'on s'efforce de prolonger, et qui ne fait honneur à personne
Pour ma part, avec l'opinion que je professe sur la question ac tuelle, je voudrais bien qu'il restât au Gouvernement un moyen de se soustraire honorablement à un tel engagement ; mais, à mes yeux la situation est la suivante (si je me trompe, je serais charmé que M. le ministre d'Etat me démentît), la situation est, dis-je, la suivante. Les Italiens vont se transporter de Turin à Florence ; ils y procèdent dans ce moment. Us n'attaqueront pas Rome, ils sont trop habiles et trop sages pour cela; ils font même ce qu'ils n'ont pas promis, ils y maintiennent vm ordre dont Rome n'avait pas joui depuis longtemps. (^Mouvement marqué J)
Eh bien, je vous pose cette question : lorsque les Italiens auront évacué Turin, lorsqu'ils se seront transportés à Florence, qu'ils n'auront pas attaqué le territoire du Saint-Père, et qu'ils auront continué à le faire jouir du repos dont il jouit aujourd'hui, pourrez-vous ne pas évacuer Rome ?
Si vous le pouvez, dites-le, je me tais, et je termine cette harangue déjà bien longue. . . ÇNon ! non .') mais vraiment je ne le crois pas.
Pour moi, devant une telle évidence je ne vous dirai plus qu'un mot, et j'abandonnerai la question italienne.
Puisque, par la fatalité des circonstances et de la position que vous vous êtes faite en Italie, vous deviez être amenés un jour à opter entre l'unité italienne et le Pape; eh bien, à faire le sacrifice,il aurait fallu le faire de manière qu'il profitât à l'Italie. Certes la position du Pape n'eût pas été plus mauvaise parce que les Italiens seraient restés à Turin, et vous auriez épargné à l'Italie l'effroyable commotion qui est résultée du changement de capitale.
Ce changement a fait en Italie deux espèces de mal : le premier, c'est de l'agiter profondément, de faire éclater plus que jamais les antipatlîies nationales, car on a témoigné au Piémont une joie
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étrange de lui voir perdre sa couronne temporaire, on lui a donné une cruelle leçon quand il s'est plaint, et des animosités sourdes sont devenues des animosités publiques et éclatantes. Le second mal a été, tandis que vous rendiez les animosités plus graves, de diminuer le moyen de les contenir, en étant le gouvernement au Piémont pour le donner à la Toscane.
Vous n'avez donc pas fait du bien à l'Italie, et tout cela pour acquérir quoi ? Un voile qui vous couvrît envern les catholiques, un triste voile bien transparent, et que les Italiens d'ailleurs ont déchiré en mille pièces. (Très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
Vous dites : Mais nous avons sauvegardé l'avenir ; nous nous sommes réservé notre liberté d'action.
Vraiment! Est-ce bien sincèrement que vous tenez ce langage? Vous vous êtes réservé votre liberté d'action ! Qu'est-ce que cela veut dire ?
Est-ce que si, après le départ de nos troupes, il y a une révolution, vous y retournerez? Ah! expliquez-nous ce mystère. Comment ! vous quittez Rome pour respecter un prétendu droit de nonintervention, et vous y retourneriez au mépris de ce droit de nonintervention ! Ah ! de grâce, expliquez- nous ce mystère.
Et ce n'est pas tout : aujourd'hui, pour rester à Rome, il ne fiuidrait qu'y rester, et plus tard il vous faudrait, pour y rentrer, un second siège de Rome. Quoi ! est-ce que pour réserver l'avenir vous ferez la guerre à l'Italie ? Non, Messieurs, non, ne nous dites pas qu'après avoir quitté Rome volontairement aujourd'hui, vous y retournerez plus tard par la force.
Vous avez dit dans une autre enceinte que vous ne renonciez pas à une réconciliation entre Rome et l'Italie. Franchement, avez-vous bien pensé à ces mots, et regardez-vous comme sérieuse une réconciliation entre le Pape et l'Italie, entre l'Italie, qui veut Rome, qui la veut absolument, qui le proclame dans tous les langages, et le Pape qui pourrait abandonner une province, mais qui ne peut pas rendre Rome sans descendre du trône ponti£cal sans livrer un intérêt essentiel, celui du gouvernement temporel lui-même, qu'il a prêté serment de maintenir ? Et vous nous proposez comme une chose praticable dans l'avenir une réconciliation entre le Pape et
ritalie, entre 1 Italie qui déclare ne pouvoir se passer de Rome, et le Pape qui ne peut pas l'abandonner ! Ah ! monsieur le ministre, vous nous traitez quelquefois sans ménagement.... (Jnierrupiion.^
... Nous avons vu à cette tribune de grands ministres, qui avaient des talents reconnus de toute l'Europe, une position considérable dans l'Etat, une volonté prépondérante dans les affaires, et ils nous faisaient l'honneur de nous accorder quelques égards... {Réclamations au banc des orateurs du Gouvernement,)
Permettez, Messieurs 1 — Ils ne nous disaient pns, comme vous nous l'avez dit avant-hier, qu'il y avait telle de nos propositions qui excitait la risée du monde...
Plusieurs membres. Oui, c'est vrai !
M. Thiers. Eh bien, je ne vous imiterai pas, car pour moi la vraie dignité ne consiste pas toujours dans les égards qu'on obtient, mais dans ceux qu'on observe ^Mouvement,) Je vous dirai que si quelque chose excite la risée du monde, c'est la promesse d'une conciliation impossible, et à laquelle aucun esprit sérieux ne peut croire.
S. Exe. M. RouHER, ministre d'Etat, Ce ne serait qu'un rêve, qu'il serait encore respectable !
M. Thiers. L'impossible, quand on le promet, n'est jamais respectable (Mouvement, )
Maintenant, Messieurs, j'arrive à la question romaine.
Plusieurs membres. Reposez-vous ! reposez-vous !
M. Thiers. Si la Chambre le veut.
M. LE Président Schneider. La séance va être suspendue pendant quelques instants.
(La scéance est suspendue pendant vingt minutes. Elle est reprise à trois heures.)
M. LE Président Schneider. La parole est à monsieur Thiers pour continuer son discours.
M. Thiers. Messieurs, je voudrais bien ne pas prolonger la fatigue de la Chambre....
Foix nombreuses. Parlez ! parlez !
M. Thiers Et aussi ne pas prolonger la mienne, qui est déjà
grande. Mais j'arrive à la plus grave, à la plus vaste, et j'ose presque dire, à la plus auguste partie de mon sujet.
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Quant à moi, je n ai guère Tespérance que nos conseils puissent être utiles, surtout dans la situation qu'a faite au Gouvernement la convention du 15 septembre; mais savez-vous, Messieurs, ce qui me porte aujourd'hui à prendre la parole ? Le voici. Sur le grave sujet qui vous occupe, l'opinion publique a été faite par la presse. — (JJ orateur se tourne vers M. Guéroult qui siège prés de lui,^ — ^ {On rit, ^
M. GuEROULT. Oui, elle ne s'en défend pas !
M. Thiers. Elle ne s'en défend pas, c'est tout simple, et je la croîs parfaitement sincère. Elle professe pour la liberté un sincère attachement, et elle doit trouver bon, s'il y a une autre opinion que la sienne, que cette opinion ait la faculté de se produire.
Je désire. Messieurs, que les amis de la liberté puissent voir les deux côtés de la question, car, jusqu'à présent, on ne leur en a montré qu'un, et c'est pour cela que j'ai pris aujourd'hui la parole. J'espère donc que vous voudrez bien me soutenir, et à cause du sujet, et à cause de l'intention qui m'anime. (Parle^i f parle:i^ /)
J'ai entendu dire : Si le gouvernement temporel succombe, ainsi l'aura voulu la civilisation !
-Quoi ! Messieurs, la civilisation voudrait un immense bouleversement dans le gouvernement de l'Eglise catholique? Oh ! la question vaut bien la peine qu'on l'examine sérieusement , car c'est un des plus grands sujets qui aient jamais été traités devant une assemblée française depuis un siècle.
Permettez-moi à cet égard de m'élever à quelques considérations générales.
A quel point de vue faut-il se placer pour examiner ce grand sujet? Est-ce au point de vuede ces catholiques fervents, dont la foi, sincère mais ardente, pearquelquefois obscurcir le jugement? Est-ce au point de vue de ces esprits orgueilleusement systématiques, qui ne voient dans toutes les religions que des amas de superstitions, et qui, en croyant éviter des préjugés étroits, s'exposent à tomber dans d'autres préjugés non moins étroits ?
Non,, ni à l'un ni à Tautre de ces points de vue, mais au point de vue qui est le votre, au point de vue du législateur homme d'Etat, qui étudie profondément la nature humaine, qui recherche ses besoins
vraîs, sérieux, permanents, et qui s'^applique à y satisfaire. C'est à <x point de vue que ^e vais me placer pour vous présenter quelques considérations générales.
Aucune société humaine n'est possible sans quelques idéesmoraies fortement arrêtées. (jC'estvrài t Très bien) Ces idées reposent principalement sur la notion nette et claire <iu tien et du mal, de la profonde différence qui les sépare, de la préférence décidée que nous devons à l'un sur l'autre. Si ces idées ne sont pas profondément enracinées dans les âmes, toute société humaine est impossible. (^Trés bien !)
Il faut que ces iéées aient sur les esprits Tautoritê de h vérité évidente par elle-même, sur les cœurs l'empire de l'instinct qui naos fait agir presque à notre insu, â ce point, non pas que le mal soit impossible, non, mais à ce point que l'honnête homme qui s'est laissé entraîner au mal, conservant présente à son esprit Tidée du bien <K)mme un reproche, rougisse de lui-même devant lui-même, et forme la résolution de revenir au bien pour ne plus s*en écarter jamais. (^Nouvdle et vive approbation,)
Maïs pour que ces idées aient cet empire, il leur faut une certaine origine. Si on ne les fait reposer que sur l'utilité sociale, le voisinage des intérêts humains peut les rendre suspectes. Il en est tout autrementsi les peuples sont convaincus que cet ordre admirable qui règne dans l'univers, et que nous allons contempler quelquefois dans les palais élevés à la science, que cet ordre admirable est la pensée et la volonté d'une intelligence supérieure, laquelle est à rintellîgence de rbomme ce que Timmensité de l'univers est à ces œuvres belles, mais périssables, qu'on appelle le Parthénon et Saint Pierre ! (Sensation marqua, — Applaudissements.)
S'il en est ainsi, oh ! alors, le bien nous apparaît comme une portion de cet ordre admirable, comme la portion qui nous concerne, celle à laquelle nous sommes appelés à coopérer : par suite l'honnête homme qui fait le bien croit s'élever â cette intelligence supérieure, comprendre ses dessins, y concourir par ses sacrifices, et Tidée du bien retrouve ainsi sa grandeur, sa dignité, sa beauté idéale. (Mouvement général. — Oest vrai / Très bien !)
Ces nobles idées. Messieurs, ces idées nécessaires, quiconque con-
tribiie à les inculquer dans les âmes, que ce soit le philosophe au nom de la raison humaine, le prêtre catholique au nom de Tunité de la foi, le ministre protestant au nom du libre examen, Tisraélite au nom de Moïse, tous sont les bienfaiteurs de la société, et le législateur éclairé doit les regarder comme ses coopérateurs les plus utiles; il doit s'appliquera leur assurer à tous une position sûre, paisible, également respectée. (Très bien ! très bien /)
Et s'il ne distingue pas entre eux, ce n'est pas qu'il soit indifférent au faux et au vrai, qu'il soit sans foi. — Non, Messieurs, le législateur a sa foi, il peut être philosophe, catholique, protestant, Israélite, peu importe ! sa foi, il la garde pour le foyer domestique, mais ici il n'apporte qu'une religion, celle de la justice. (Très bien !) Placé en présence de ces fidèles de tous les cultes, il est en face d'hommes qui sont tous citoyens, et à tous il doit l'égalité du citoyen. Il doit disposer les choses de manière que tous puissent se livrer à l'exercice de leur foi, non seulement sans persécution, mais sans gêne, sans froissement, en pleine liberté.
De ce point de vue, qui n'est pas celui de la tolérance par indifférence, mais de la tolérance par justice, de ce point de vue, tous les cultes sont égaux, non pas aux yeux de la vérité, mais aux yeux de la loi. (Très bien ! très bien /)
D'après ces doctrines, aucun culte ne doit dominer les autres, aucun culte ne doit être dominé. Je le répète, entre tous doit exister l'égalité du citoyen.
Il n'en a pas toujours été ainsi.
Pendant une longue suite de siècles l'Eglise catholique a dominé, possédé même la société européenne, et il y avait de cela dans le passé des raisons profondes.
Lorsque la vieille Rome tomba vaincue et toute sanglante aux pieds des barbares, l'Eglise romaine recueillit Tesprit humain comme un pauvre enfant abandonné, que, dans le sac d'une ville, on trouve expirant sur le sein de sa mère égorgée (Mouvement), Elle le recueillit, elle le cacha dans ces asiles religieux dont notre siècle a tant aimé l'architecture mystérieuse et hardie ! Là elle le nourrit des lettres grecques et latines, elle lui enseigna tout ce qu'elle savait, et personne alors ne savait davantage ; elle lui prodigua tous ses
soins, jusqu'au jour où cet enfant, devenu homme, s'est appelé Descartes, Bacon, Galilée. (^Nouveau mouvement. — Très bien t très bien /)
Ce jour-là, il est arrivé ce qui arrive aux mères les plus passionnées : la mère a voulu conserver sur l'enfant qu'elle avait élevé avec tant de tendresse un empire prolongé.
Et en effet, l'Eglise alors possédait toute la société européenne ; elle pouvait étendre sa main sur la tête des rois, et, au nom de la morale, quelquefois leur contester leur couronne. Elle n'admettait qu'un culte, le sien. Elle tenait les registres de l'état civil, et c'est elle qui constatait les grands événements de la vie civile, la naissance, le mariage, la mort. Elle seule enseignait ; elle commandait même à la science. La science ne pouvait rien professer que selon son consentement, et lorsque Abeilard, l'illustre Abeilard, enseignait non pas une autre foi que la siennne, mais employait pour renseigner d'autres méthodes, elle l'appelait à son tribunal et le condamnait. Enfin, elle était un ordre dans l'Etat. Elle avait de grands biens, elle ne payait pas d'impôt, elle ne subissait que ses propres lois.
Messieurs, cet état de choses a cessé, et devait cesser en effet !
Ce sont d'abord nos grands jurisconsultes, nos grands Evêques, et l'Université elle-même, qui ont commencé cet affranchissement ; c'est la Révolution française qui a eu Thonneur de l'achever.
Nos grands jurisconsultes et nos Evêques on dit que les rois (et à cette époque les rois c'était TEtat), que les rois étaient indépendants de l'autorité religieuse, que le sceptre devait être dans les mains du seul chef de l'Etat.
Ils ont déclaré (c'est le grand Bossuet qui l'a dit), ils ont déclaré à l'Eglise romaine qu'elle n'était pas une monarchie absolue, qu'elle était une monarchie réglée par les lois, et que ces lois étaient les canons, quand ils avaient été universellement acceptés.
Ils ont proclamé que quand l'Eglise était assemblée, elle était seule souveraine. Et enfin, les universités ont commencé l'enseignement laïque.
La Révolution française a terminé, comme je l'ai dit, cet affranchissement. Elle a retiré des mains de l'Eglise Tétat civil. Dans l'état
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dvil, eUe- a distingué l'œuvre du prêtre et l'œuvre du. magistrat. Le prêtre, a-t-elle dit, célébrera la naissance, le mariage, Ll mort ; le magistrat seul en tiendra acte. La Révolution a dit que le droit d'enseigner appartiendrait à tous les citoyens^ et que l'Eglise n'en conserverait qu^e. ce que lui attribuerait la confiance des familles.
La Révolution a déclaré encore que la science serait libre, car la science libre peut se tromper sans doute, mais c'est à force de se tromper que le genre humain a découvert l'attraction. Elle a établi enfin que tous les cultes seraient égaux, qu'ils ne posséderaient pas de biens, que leurs ministres seraient tous salariés, qu'ils auraient La situation des autres citoyens, et qu'ils seraient salariés comme le magistrat qui rend la justice, comme le soldat qui défend le sol de la patrie.
A partir de ce jour, tous les cultes ont été égaux. A partir de ce jour, le sceptre n^a plus été dans les mains d'un culte particulier ; à partir de ce jour, le protestant, le juif n'ont plus été obligés pour ^ire enregistrer la naissance de leurs enfants,, de s'adresser à un prêtre catholique ; ils n'ont plus été obligés, pour les Êiire élever, de s'adresser à un prêtre catholique- La science est devenue libre ; et on n'a plus vu, comme il était arrivé en plein dix-huitième siècle, le grand Buffon, lorsqu'il entreprenait cette œuvre si extraordinaire des Epoques de la naturCy réduit à des subtilités pour proaver que sa chronologie était conforme à celle de la Bible.
Enfin, l'Eglise a trouvé, non plus la richesse, mais ce que trouvent nos magistrats, nos soldats : le nécessaire. Elle a pu, sans doute, concevoir des regrets ; mais j'espère qu en y réfléchissant, elle reconnaîtra que ses regrets sont sans fondements.
Est-ce que l'Eglise aujourd'hui regretterait de ne plus pouvoir étendre sa main sur les couronnes ? Non,, non^ elle n'y pense plus. (Mouvements divers . )
Regretterait-elle l'état civil ?
Quelques membres. Oui ! oui !
M. Thiers. Quoi ! est-ce qu'elle voudrait qu'un prêtre catholique fût traduit devant une cour criminelle, pour avoir inexactement ou infidèlement tenu les registres de l'état civil ? Non, non.
Regretterait-elle l'éducation. Messieurs ? Elle en a aujourd'hui tout ce que la confiance des familles lui accorde, et il n'y a, du reste,
pour juger des résultats, qu'à comparer les générations du dîxneuvième siècle aux générations du dix- huitième, qui sortaient en grande partie de ses mains. Dans le dix-huitième siècle, le premier signe de distinction d'ciprit qu'aimait à se donner la jeunesse, sortie le plus souvent des écoles ecclésiastiques, c'était de ne pas croire. Aujourd'hui, ne pas croire est un acte de liberté que tout le monde respecte, mais dont personne ne se fait gloire (très bien I très bien f) En un mot, le respect a remplacé partout la raillerie.
La science est libre, c'est vrai, mais c'est depuis qu'elle est libre que le successeur de Buffon, l'illustre Cuvier, a pu avec autorité, parce qu'il Ta pu avec dignité,, prouver que de toutes les traditions religieuses, la plus conforme aux données de la. science c'^était la tradition de la Bible.
Que regretterait donc XEglise ? Oh ! sans doute elle n'a plus de ces prélats magnifiques qui étaient autrefois les délices de la cour, et quelquefois le scandale de la ville ; mais elle a des prélats respectables et respectés, qui sont des modèles de mœurs, des prélats qui ont trouvé encore et la science et l'éloquence. Sans doute il n'^y a plus aujourd'hui des Fénelon et des Bossuet f... Mais ce n'est pas l'Eglise seule qui est affligée de cette privation. La littérature n'a pas retrouvé Racine et Molière, la politique n'a pas retrouvé Montesquieu, et nous tous qui nous faisons honneur de cultiver les lettres humaines, nous devons incliner nos fronts devant les génies immortels du dix-septième siècle, et nous consoler de notre infériorité en reconnaissant la gloire immortelle qu^ils ont versée sur notre nation. ÇTrés bienf très bien ! Applaudissements^
Non, Messieurs, PEglise n'a pas à regretter cette égalité du citoyen établie entre tous les cultes. En tout cas, je vais essayer de lui apporter une consolation : c^est que dans cette égalité, se trouve une grande puissance, le droit ! Le droit !' là est sa force, sa force véritable dans les circonstances difficiles où elle est aujourd'hui placée.
Elle a perdu quelques privilèges, mais elfe a acquis la force du droit ! Dans l'égalité en effet réside l'inviolabilité.
Permettez-moi, Messieurs, de vous expliquer ici ma pensée.
Chaque culte a son principe : les protestants ont leur principe,
qui est le libre examen ; les catholiques ont leur principe, qui est l^unité de la foi.
Que signifie le principe du libre examen chez les protestants ? II signifie qu'aucune communion dans le protestantisme n'est soumise à une autre ; que toutes les communions protestantes sont libres, et peuvent sur chacune des grandes questions religieuses obéir à leur propre insp'ra.ion.
Le principe des catholiques, au contraire, c'est qu'il n'y a qu'une communion qui soit dépositaire de la vérité, la communion romaine. Il leur faut, pour le maintien de cette unité, un chef; il leur flmt pour que ce chef, résidant à l'extérieur, soit réputé indépendant, qu'il règne dans la résidence qu'il occupe.
Eh bien, nous n'avons le droit de porter atteinte au principe d'aucun des cultes. Que les protestants se trompent ou ne se trompent point, la chose ne nous regarde pas. Qae les catholiques se trompent ou ne se trompent point, la chose ne nous regarde pas davantage. Ils sont chacun inviolables dans leur foi ; et, si aujourd'hui on venait troubler les protestants, si. on voulait par je ne sais quelle institution gêner chez eux la liberté d'examen, laquelle rend toutes les communions indépendantes les unes des autres, vous vous révolteriez, comme la raison se révolte bien entendu !
Je me révolterais comme vous.
Mais si les protestants sont respectables dans leur foi, les catholiques ne le sont pas moins dans la leur ; et porter atteinte à leur principe, qui est Tunité de la foi, maintenue par un chef étranger, souverain du pays qu'il habite, porter atteinte à leur principe, est une violation de la liberté de conscience ! ÇTrès bien /)
J'ai consulté les statistiques de notre pays : les Israélites ne sont pas tout à fait 100,000, les protestants pas tout à fait i million, les catholiques sont 36 millions et quelques centaines de mille.
Eh bien, à mes yeux, tout cela est indifférent. Le nombre n'ajoute rien au droit ; mais, permettez-moi de le dire, il n'y ôte rien non plus. {Sensation.^
Je pourrais, cependant, vous dire autre chose; je pourrais vous dire que ce culte, après tout, est le vieux culte de notre patrie ; que ce cuite a béni les drapeaux de Clovis, les drapeaux de Turenne et ie
Coudé, les drapeaux de Napoléon ; je pourrais vous dire qu'il a inspiré les plus sublimes œuvres du génie national^ Polyeucte, Alhalie, les oraisons funèbres de Bossuet, ces monuments immortels de l'éloquence humaine ; je pourrais vous dire tout cela^ mais non, Messieurs, je ne vous le dirai pas, car il y a quelque chose de plus respectable que le nombre, que le génie, que la gloire, c'est le droit. ÇTrés bien I très bien /)
Ce n'est donc pas comme catholique, c'est comme citoyen que je viens vous demander de respecter le principe des catholiques, qui est inviolable en eux, comme le principe des protestants. {Très bien !)
C'est le droit que j'invoque au nom 'des catholiques. Sans doute la situation du chef religieux qui est placé à l'étranger, qui est un souverain étranger, peut fliire naître des complications, je,le recon^ nais.
Oh ! certainement, si vous rencontriez ce chef religieux, comme le général Bonaparte rencontra l'infortuné Pie VI, engagé dans une ligue des princes italiens contre la France, et engagé bien malgré lui; si vous trouviez ce souverain en guerre contre la France, vous auriez contre lui tous les droits de la guerre.
Il y a encore une autre hypothèse. Si ce souverain religieux était" menacé par un prince étranger, je ne prétendrais pas que vous seriez, obligés de faire la guerre pour lui... Non ; mais si, par la suite des circonstances, il arrive que ce souverain religieux, sans qu« vous ayez à lui reprocher une hostilité, sans que vous ayez à faire pour lui un effort, un effort tel que la guerre, s'il arrive que ce souverain soit entre vos mains, qu'il dépende de vous, et que sans aucune raison tirée de la grandeur de la France ou de ses principes, vous mettiez en danger son existence, vous disposiez votre politique de manière à amener sa chute, je dis que vous vous trouverez dans le cas d'une atteinte portée à la liberté de conscience ; car il ne s'agit ni de la grandeur de la France, ni de l'intérêt de ses principes, vous n'avez pas le droit de désoler trente-six millions de catholiques. ÇMouvt" ment très général.)
Eh bien, la question de droit, la véritable question de droit est là
Quelle est e:i effet notre situation envers le chef de la religioû catholique ? Est-il vrai, ou non, qu'aujourd'hui, depuis que nous
sommes entrés en Italie, au nom de laquelle on invoque en ce moment le principe de non-intervention, est-îl vrai que tout s'yfasse par la France? Est-il vrai que depuis que nous sommes entrés en Itaîie, les princes italiens aient été successivement renversés ?
Est-îl vrai que, voyant la responsabilité morale que pourrait entraîner pour nous la chute du Saint-Siège, nous avons maîntena nos troupes à Rome ? Est-il vrai que le péril du Pape, que son salut ont été jusqu'ici notre ouvrage ? Et apparemment il en est arnsi, puisque le Gouvernement s'en vante tous les jours. ÇOui ! oui f) Donc jusqu'ici le péril du Pape a été notre ouvrage. Son salut a été notre ouvrage. De plus, il n'y a pas à punir chez lui d'hostilité, car il n'a été en hostilité avec personne, et il a même perdu sa popularité en Italie pour n'avoir vouhi faire la guerre à aucune puissance chrétienne ; il n'y a pas non plus à faire la guerre pour aller à son secours. Par conséquent, sans avoir à punir en lui aucune hostilité, sans avoir à faire pour lui aucttn effort, son sort est dans nos mains. Si nous disons un mot, il est sauvé ; si nous disons un mot, il est perdu. Perdu ! Je parle In: langue de la politique humaine. — Je 'le répète enfin, est-il vrai, oui ou non, que son sort sort dans nos mains, et qu'il dépende absolument de nous ?
Non seulement vous le croyez. Messieurs, mais le monde tout entier le sait et le croit. (^Mouvement,')
Nous sommes donc responsables de son «existence.
Plusieurs membres. Oui ! c'est vrai !
•Quelques membres» Non ! «on !
M. Thiers. Que ceux qui m'interrompent me répondent : Est- il vrai que le sort du Saint-Siège est entre les mains du Gouvernement français, et qu'il n'a qu'un mot à dire pour en décider ?
Quelques voix. C'est évident !
M. Thiers. Eh bien, «i cela e»t vrai, je disqiae vous êtes dans le cas que je posais tout à l^heure ici, celui d'une atteinte à la libetDé •de conscience. Ah ! s'il y a, pour laisser tomber la papauté, un intérêt de la grandeur française, s'il y a un intérêt de nos principes, vous êtes plus ou moins excusables ; mais s'il n'y a pas un iniérêl •de la grandeur française, -s'il n'y a pas un intérêt de nos princi'pes, ye dis que vous êtes dans le cas que je posais toot à l'heure : vous
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attentez à la liberté de conscience des c^holiques, car vous n'avez pas le droit de désoler les uns, d'affliger au moins les autres, s'il n'y a pas un grand intérêt national pour le Ésiire.
Oui, Messieurs, ce raisonnement est d'une rigueur mathématique, et la question de droit y réside tout emtière. Y a-t-il, je le répète, dans c^te question un intérêt de la grandeur française, y at-il un intérêt de nos principes, y a-t-il même (allégation que f entends receler souvem) le droit d'un peuple étranger, le droit des Romains, pour expliquer et justifier notre conduite envers la papauté ?
VoUà les trois points que je vais examiner brièvement, en faisant tous mes efforts pour ne pas trop prolonger cette discussion.
Le monde sourira, oui, il sourira quand il entendra poser la question de savoir si c'est un intérêt de la grandeur française que d'abandonner la cause du catholicisme.
Permettez-moi quelques mots bien courts sur ce sujet.
Tootes les nations k plus noblement ambitieuses se sont fait un devoir de protéger le culte national, et elles ont toutes cherché à se faire de leurs coreligionnaires une clientèk politique : je citerai la Russie, l'Angleterre, et l'ancienne maison d'Autriche.
Vous savez Ums que partout où il y a un temple grec, la Russie voit un intérêt russe- Vous vous rappelez tous que cette sommation si hautaine, faite à Constantinople sous l'empereur Nicolas, et qui a amené la guerre de Crimée, avait pour objet principal le maintien desprivil^[c$ des Grecs à Jérusalem. Ainsi cette puissance a bravé une grande guerre pour le culte national. Cette guerre n'a pas été heureuse sans doute, mais elle prouve ce que la Russie est capable de faire patair h protection de l'Eglise grecque.
Quant à l'Ai^eterre, tout le. monde sait ce qu'elle a fait, ce qu'elle fait encore, et vous savez que ce n'est pas d^aujourd'hui qu'a commencé le protectorat britannique à l'égard des protestants. Du temps d^lisabeth, l'Angleterre était l'amie de Henri IV. Au comnïencemeiot de la guerre de Trente Ans, Jacques I, tout faible qu'il était, soutenait la cause des protestants. Son fils infortuné, Charles I, eut d[*autres préoccupations. Sous Louis XIII, les protestants enfermés h la Rochelle étaient soutenus par rAngleterre.Bîen plus, aujour-
d'hui même, vous voyez fréquemment des réunions de protestants qui vont au Foreign-Office, et adressent des réclamations à lord John Russell, parce qu'on ne leur permet pas de répandre aussi facilement qu'ils le voudraient les Bibles protestantes dans Temnire turc. Le ministre anglais accueille ces réunions, et leur promet d'appuyer leurs réclamations à Constantinople. Il est évident pour tout observateur attentif que l'Angleterre ne protège pas seulement les protestants, mais qu'elle veut paraître les protéger, qu'elle veut à la f jis le fait et l'apparence.
O'^^iant à la maison d'Autriche, je n'ai pas besoin de vous rappeler ce qu'ont fait les empereurs germaniques pour la protection du culte catholique. Vous savez ce qu'a fait Charles-Quint. Depuis, la nnison d'Autriche, tout en restant une puissance du premier ordre, a perdu le sceptre germanique, et en perdant le sceptre germanique, elle a cessé de disposer du pavillon chrétien. C'est à la France, à la France seule, qu'est échu dès lors le patronage des catholiques.
Messieurs, s'il est connu dans le monde que la Russie protège les Grecs, que l'Angleterre protège les protestants, il est aussi connu que la France a protégé, et doit protéger les catholiques. Ne vous faites pas d'illusion, le sort de l'Eglise catholique est dans vos mains (je parle, je le répète, le langage de la politique humaine), le sort des catholiques est dans vos mains. Ce n'est pas aux Italiens qu'ils s'en prendront ; c'est à vous, car ils savent bien que la question dépend de vous, et non des Italiens. Je me borne donc à vous adresser cette question : Vous convient-il de désafFectionner les catholiques des deux Amériques, les catholiques d'Orient, pour lesquels vous avez fait l'expédition de Syrie, les catholiques d'Espagne, les catholiques d'Italie, les catholiques d'Allemagne,les catholiques des bords du Rhin? Je ne vous pose que cette question. Le monde entier y a déjà répondu.
Maintenant je passe à un autre sujet.
S'il n'y a pas pour abandonner l'Eglise catholique un intérêt de la grandeur française, y aurait-il du moins un intérêt de nos principes ?
Est il vrai, comme on le répète tous les jours, qu'il serait de l'intérêt de nos principes de nous prêter à la révolution dont le monde catholique est menacé ?
Ici, Messieurs, la question est plus grave et plus délicate.
On cherche à prouver que l'Eglise catholique est Tennemie de nos principes, et Ton s'appuie sur un acte récent, que, pour ma parc, je regrette vivement, ce que tout le mondé comprendra, après avoir entendu les principes que je viens de professer sur l'égalité des cultes. Mais enfin parlons franchement. Oui, je n'hésite pas à le dire, moi qui défends ici l'Eglise catholique, je regarde l'Encyclique comme très regrettable. (^Marques nombreuses d'assentiment,^ *
Cependant n'exagérons rien, et prenons les choses au pied de la vérité.
Dans mes loisirs, ces loisirs que mon âge m'a faits, quelquefois je cultive les sciences exactes, quelquefois les sciences philosophiques, et je suis frappé d'une chose, c^est de l'espèce d'acharnement que les hommes mettent dans les querelles de mots.
Eh bien, je vois l'Encylique interprétée de façons si différente.^ dans le sein même de TEglise, par des autorités si parfaitement orthodoxes, que je me dis : Ne sont-ce point là de véritables querelle? de mots, comme nous en avons vu tant de fois, même dans l'Eglise, sans même rappeler la bulle Unigenitusl Y a-t-il, me dis-je encore, quelque chose de vraiment pratique dans ces disputes ? Certainement, je le répète, les principes professés dans TEncyclique ne sont pas les miens ; mais allons à la réalité. Quel est le pays où les théories de l'Encyclique devraient avoir le plus d'influence et trouver leur plm complète exécution? Assurément c'est à Rome.
Eh bien, l'article qui m'a le plus chagriné dans l'Encyclique, c'est celui qui est relatif à la liberté des cultes. Or, Messieurs, à Rome il y a une synagogue publiquement desservie et fréquentée, il y j un temple protestant publiquement desservi et fréquenté.
J'ai donc le droit de dire que dans l'Encyclique il y a plus df querelles de mots que de querelles de choses, qu'elle passera commr un de ces incidents malheureux qui servent de prétexte à des ennemis, mais qui ne présentent, au fond, aucune réalité dangereuse. (^Approbation sur un grand nombre de banrs,)
Je dirai même à ceux qui s'en plaignent (j'espère qu'ils ne m'en voudront pas de ma franchise), je leur dirai : oui, l'Eglise, quoique son objet soit bien «îaint, l'Eglise est gouvernée par des hommes,
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et les hommes ont leurs passians. Et nous-mêmes. Messieurs, qui sommes voués, les uns au culte de Li philosohie, les antres au culte des sciences naturelles, les autres à la pratique de la politique, vousmême aussi, permettez moi de vous le dire (VoraUur s'adresse à M. Guéroiilt), vous-même qui tenez une plume politique, vous el nous, n'avons-nous pas tous nos passions ?.. . (jOn rit.)
Il y a donc partout des passions, cela est incontestable, et dès qu'il y a des* passions, il y a, comme conséquence forcée, un parti modéré et un parti exagéré. Eh l>ien, dans l'Eglise de Rome, le parti exagéré s'appelle le parti ultramontain. Lorsqu'on menace un gouvernement, on donne presque inévitablement l'avantage au parti exagéré, et par ce motif, c'est le parti ultramontain qui domine aujourd'hui à Rome, et qui a feit l'Encyclique.
Si je l'osais, si je ne craignais pas d*irrrter quelques-nTîs des adversaires du Saint-Siège qui m'entourent, je leur dirais : Mon Dieu ! peut-être sans le vouloir, sans vous en douter, c'est vous qui aveu fait l'Encyclique. {Hilarité g^émrale,)
On répète souvent que les extrêmes se touchent ; moi, j'ajoute qu'ils s'engendrent. (Nowuelle hilarité.)
On a dit, et on a cherché à nous effrayer en disant dans un« autre enceinte, en répétant dans celle-ci, qiae le parti ultramontain avait absorbé entièrement PEglise française, cette belle Eglise gallicane, lune des gloires de notre patrie !
Pour moi, Messieurs, qui regarde beaucoup à Tkistoire, je .doi« avouer que le sort de cette Eglise française me touche beaucoup, car, je le répète, elle est l'une des plus belles gloires de notre paîtrie. Son sort me touche non seulement parce qu'elle a produit des génies tels que saint Bernard, Gerson, Féndon, Bossuet, Bourdaloue, mais par un motif plus élevé encore, c'est que cette noble Eglise française a eu un mérite bien rare, celui d'être indépendante en restant unie, de ne pas verser, comme KEgtise espagnole, vers l'inquisition, ou, comme l'Eglise allemande, vers la séparation, de rester à la fois unie et indépendante, et elle a prouvé par là que la nation française était, quoi qu'on en dise, capable de la fiberté modérée !
Eh bien ! aujourd'hui cette grande Eglise, je le reconnais, tend vers l'ultramontanisnie. Mais savez-vous pourquoi ? Parce qu'on
menace son chef, et que quand on menace son chef, elle croit de son devoir de se serrer autour de lui. (Adhésion et mouvements divers.)
Si vous voulez la modérer, la ramener à être la vieille Eglise gallicane, comme je Tai vue dans ma jeunesse, savez-vous ce qu'Bl f5mt faire? Kendez-lui le repos, la sécurité, en les rendant à son chrf, et -elfe redeviendra ce qu'elle a toujours été, c'est-à-dtre -©wie et ^indépendante. (Marqtées riombrewses d'assenthmnt et d'approbation,)
Mais laissons de côté ce triste incident, allons au fond des c'hoses. Est-il vrai {et moi je serais grandement sensible à ce reproche «*M étak fondé), est-il vrai que la re'lig'iQn catholique soit une entrave po'or Tesprit humain, qu'elle gêne, en un fnot,. la pensée humaine ? Oh I ce serait bien grave, Messieurs 1 Mais voyons, jetons un regard sxjtr la -marche de Tesprit humain dans les trois derniers «iêcles. Quel est le plus grand, le plus hardi, et en même temps le plus «olidc penseiîpr4es temps modernes? C'est un Français, c'est Timmortdi ©escartes, c'est lui qui, j'ose le dif e, a été le libérateuT de la pensée humaine ; yC*est lui qui en philosophie, en posant ce grand principe du doute (non pas du doute pour aboutir au doute, car le doKrte'est le naufrage de la raison humaine), {Très bien ! très bien !) mais le principe du doute pour arriver à la certitude, c'est lui qui, •partant du doute pour arriver à la certitude, dans cette œuvre imiBorteHe, Tune des plus glorieuses de la nature humaine, le Discours sur In méthode, c'est lui qui a affranchi l'esprit humain.
Eh bien , tout ce que l^ôn «art de Descartes prouve qu*il était resté catholique sincère et fervent. {C'est vrai! — Très bien /)
Est-ce que le catholicisme a empêché Bossuet d^être l'un des plus -vastes penseurs, Pascal l'un des plus intrépides, et même des plus téméraires ! Non, Messieurs, et si je sortais de FEglise catholique, est-ceque Newton, Kepler n'étaient pas des chrétiens très fervents?
Non, Messieurs, le catholicisme n'empêche de penser que ceux jqui n'étaient pas faits pour penser. {Tris bien ! très bien ! Rires >^ approbation.
Qu'on ne nous dise donc pas que TEglise catholique est une entrave pour la pensée humaine. C'est dans ce berceau que l'esprit humain a passé son enfance et même sa jeunesse. Mais, après tout, je le sais bien, on ne veut pas détruire rF<jîise catholique, et on ne le
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pourrait pas ; mais voici ce qu'on réussira à faire : une révolution dans son gouvernement.
Cette révolution serait-elle utile à nos principes ? Voilà ce qu'il faut examiner.
Je touche ici à l'un des motifs qui ont le plus contribué à produire l'énergie de ma conviction sur la question qui nous occupe.
Que fera-t-on. Messieurs, quand on aura consommé la révolution qui se prépare ? On fera descendre le Pape du trône pontifical, et alors l'autorité centrale de l'Eglise universelle sera brisée.
On dit, on répète, je le sais, que le Pape descendu du trône restera indépendant. C'est ce qui est contenu en effet dans la grande maxime de l'Eglise libre dans l'Etat libre, dont je dirai un mot tout à l'heure. Mais enfin qu'on me fasse crédit pour quelques instants (On sourit) ; je répondrai un peu plus tard.
Selon moi, quand le Pape sera descendu du trône, il ne sera plus libre. Aucune nation n'acceptera l'autorité romaine devenue dépendante, ou seulement soupçonnée de l'être ; l'unité du gouvernement sera brisée ; les débris de cette autorité se transporteront pour l'Espagne à Tolède ; pour la France à Paris ; pour l'Autriche à Prague, à Gran, peut-être à Vienne.
Ce serait, en vérité, pour les amis de la liberté une singulière solution de la question romaine que de voir l'autorité religieuse transportée à Paris. Quant à moi, j'ai eu l'honneur de connaître presque tous les prélats qui ont siégé dans notre temps sur le siège archiépiscopal de Paris, presque tous ; j'ai même eu Thonneur de nommer celui qui est mort sur les barricades, en 1848. Je professe pour eux tous, pour l'élévation de leur caractère, pour leurs vertus, pour leurs talents, un grand respect, et cependant je n'aurais voulu voir aucun d eux chef de l'Eglise catholique en France, etsavez-vous pourquoi? Parcequ'ilya trop près de Notre-Dames auxTuileries(rîV^ sensation).
Et loin de moi de supposer des pensées qui n'existent pas, je le sais, dans le palais du souverain ! mais, je le disais il y a quelques jours, le caractère d'un prince n'est pas une institution. Pour moi, je le répète, je ne voudrais pas voir le chef de l'Eglise placé si près du chef de l'Etat, et le sceptre religieux exposé à être réuni dans les mêmes mains que le sceptre politique.
Ou VOUS ne ferez rien par la destruction du pouvoir temporel, ou si vous faites quelque chose, vous conduirez directement aux Eglises nationales. Ce serait certainement la plus détestable des solutions pour tous les amis de la liberté.
M. Darimon. Et l'Angleterre !
M. Creuzet. — En Angleterre, ce pays modèle, c'est pourtant comme cela! [Briiit,^
M. Thiers. Je ne sais qui sur les bancs me dit : l'Angleterre ! Eh bien, il faut que vous sachiez qu'en Angleterre, malgré lagraiide liberté qui y règne, l'Eglise nationale a entraîné des tyrannies insupportables, des vexations de tout genre, et que, aujourd'hui encore, même avec la grande liberté britannique, on craint à chaque instant de voir soulever des questions qui seraient insolubles, car il faudrait finir par décider une controverse religieuse en plein parlement.
Voilà ce que savent tous les gens qui connaissent l'Angleterre.
Plusieurs membres. C'est vrai !
M. Thiers. Maintenant il s'agit de savoir si, en effet, le Pape, en descendant du trône, cesserait d'être indépendant.
Permettez-moi, quoique j'aie occupé votre attention bien longtemps (Parle:^^! parlez^ .Q, permettez-moi de vous dire quelques mots d'histoire, et de vous présenter le tableau raccourci, mais que je tâcherai de rendre saisissant, de l'Eglise latine et de TEglise orientale.
Vous savez tous (et l'histoire pour moi est toujours le plus puissant des enseignements), vous savez tous comment la vieille Rome devint chrétienne il y a quinze siècles. Cette vieille Rome républi^ caine était^ vous le savez, superstitieuse et ambitieuse : comme superstitieuse, elle croyait à ses dieux, mais elle croyait un peu aux. dieux d'autrui, et les ménageait ; comme ambitieuse, elle voulait aussi ménager les peuples qui étaient les adorateurs de ces dieux, et pour ces deux motifs, elle transportait au Capitole les dieux des pays conquis.
Un jour^ il arriva qu'après avoir vaincu le monde, c'est-à-dire
*du temps de Lucrèce, de Cicéron, de César, Rome vit tous les dieux
de l'empire réunis au Capitole, et quand ils furent tous en ce lieu.
Messieurs, uniquement parce qu'ils étaient en présence les uns des.
autres, ils s'évanouirent ! (Monvefnent,^
Et alorsydans riininensité de Tempire romain devenu vide de ses dieux, apparut le Dieu unique !... et, par une ni^veilkuse combinatsoa de la Providence , la plus petite des nations dont les dépouilles avalent été réunies au Capitole, la nation du Christ fut récompensée d'avoir pensé mieuix^ plus sainement q,ue tcmtei les autres sur ce grand sujet de l'unité de Dieu, elle en fut, dis^je, récompensée en venant s'asseoir sur le trône du. mande à côté du grand Constantin (Vive sen^tion)-^
Vous le savez, Constantin se hâta d'aller s^'établir sm* le trône de Constantinopl-e pour veiller de plus près aux attaques des barbares d'Oriem. En se transportait à Constantinople,, il y transporta la force matérielle, et il ne laissa à Rome que la force morale. Ce ne fut, en effet, que très temporairemeiii quîe l'exopice d'Orient prêta à l'empire d'Occident l'épée victorieuse de Bélisaire etdeNarsès^ et, q uand ks barbares arrivèrecUy SLooae;, dépomllée de la ioros matérielle, n aj^nt plus que la force morale, ne se défisndit qu'avec celleci : elle fit les barbares chrétiens. Et, chose bien digine de remarque, ces rois barbares, qui ne voulaient plus de Tautorité politique et miliraire de l'empire d'Occident, acceptèrent som autorité religieuse, et on peut dire que l'Eglise romaine n'est autre chose (Çie" l'empire d'Occident continué dans les âmes ! (^Manvemeni,}
Or, il arriva ceci : ce& rois barbares Sr'établirent,. l^s uns dans les Gaules, les autres en Germanie,, les autres em Angleterre^» le& autres en Espagne ; et, grâce à ce comnaun éloignement, la cocianuiine in^ dépendance â^ été conservée.
Oh ! saos dcme^ il y a &3l des tiraillements ; l'Eglise a voulu q^uelquefbdfi étead-resa main sur les couronnes des rois, mais, à cette distance, sa main n'a pas pu les atteindre. A leur tour, ils. ont voulu soumettre Rome„ quelques-mis même ont essayé de Tenvahir ; israis alofs tous les aitUrcs & y sont opposés, et Rome s'est maintenue indépendante en demeurant propriétaire constante de l'Egliseuniverselk. De la sor&e, ces sou«verains ont conservé Tindé^ndance temporelle, et Rome, restée iiuitresde chez ehe^a conservé sonindépen^ dance spiritueUe.
Aift contraire,: r^rdez L'Egliae d'Orient 1 Là, ks chefs religieux de TEglise grecque sont restés sous ki ixwiîn des empereurs d'Orient. Ils
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ont cru, en se séparant de Rome, se rendre iiidépendaats, et, en réalité, ils se sont rendus esclaves ; et toujours, quand ils ont été dignes de leur mission, ils ont été victimes, quand ils n'en étaient pas dignes, ils ont éfié les complaisants, les vils complaisants de ces Messalines qui ont si souvent déshonoré le trône d'Orient.
Qu'est-il résulté de là ? C'est que personne n'a voulu accepter leur autorité. Presque toutes les Eglises de l'Orient se sont successivement détachées de l'Eglise de Constantinople , et quand s'est formé le grand empire de l'Orient, l'empire de Russie, il n a plus voulu dépendre du Patriarche de Constantinople, il n'a voulu dépendre que de TEglise de Moscou.
Voilà, Messieurs, ce qu'enseigne l'histoire. Placé près du souvelaia politique, le souverain religieux devient dépendant par une suite inévitable de la nature des cho^s.
Mais, me dit -on, nous avons trouvé une solution, et une solution qui parera à tout, qui assurera l'indépendance des chefs futurs de l'Eglise romaine. Cette solution, vous savez comment on l'a définie : c'est l'Eglise libre dans l'Etat libr«-
Je suis loin de vouloir tourner en ridicule cette maxime de l'Eglise libre dans l'Etat libre, et si l'on veut dire par cette maxime qu'il faut chercher à rendre toujours plus faciles les rapports de l'Eglise et de l'Etat en les rendant plus rares, qu'il faut s'appliquer à résoudre le plus souvent les difficultés naissant de ces rapports par une liberté plus grande, j'en suis tout à faij dfaivfs. Mais si vous prétendez que par l'Eglise libre dans l'Etat libre on puisse arriver à faire cesser tous rapports entre l'Eglise et l'Etat, ah! je cess^ d'en être.
Aujourd'hui l'Etat contrlbae à la nomination des ministres du culte ; il nomme les Évêques, et la Cour de Rome les institue ; il salarie tous les cultes reconnus, et, enfin, il conserve sur eux certains droits de surveillance. Eh bien ! on suppose que tous ces rapports 'cesseront ; que tous ces rapports, ayant cessé, l'Eglise et l'Etat deviendront étrangers l'un à l'autre, et qu'étant tout à fait étrangers l'un à l'autre, l'Eglise sera tout à faitlibre.On suppose,, en un mot, un miracle qui se rencontre dans les contes orientaux, et que j'ose à peine invoquer dans un sujet aussi grave que
celui-ci. Vous vous rappelez cet anneau merveilleux qui opère de si singuliers miracles ; on le tourne, et, tout à coup on cesse d'être vu. Ainsi, l'Etat tournera son anneau, et il ne sera pas vu de l'Eglise ; l'Eglise tournera son anneau, et elle ne sera pas vue de l'Etat ÇRires.) Le Pape résidera au Vatican, et il ne verra pas le roi Victor-Emmanuel qui sera au Capitole ; le roi Victor-Emmanuel résidera au Capitole, et il ne verra pas le Pape qui sera au Vatican ! (Nouveaux rires,)
J'en conviens, si ce miracle s'opère, le chef de TEglise romaine pourra rester parfaitement indépendant du roi d'Italie, parce que le pontife et le roi, ne se voyant pas Tun l'autre, seraient fort embarrassés de s'asservir. Mais parlons sérieusement.
Est-ce que vous croyez qu'un gouvernement, si libéral qu'il soit, est-ce que vous croyez qu'un gouvernement monarchique, qu'il appartienne à telle ou telle dynastie, qu'un gouvernement républicain, qu'il soit placé sous telle ou telle influence, souffrira que 36 millions de catholiques nomment eux-mêmes leurs prélats et leurs curés, ou les reçoivent d'un prêtre étranger ? Est-ce que voug croyez qu'il souffrira qu'on forme dans l'Etat un budget de 60 à 70 millions, sans examiner ce que pourront devenir certaines parties de ce budget ? Est-ce que vous croyez qu'il souffrira que tous les dimanches, dans 38 mille églises, on puisse dire tout ce qu'on voudra sans s'en inquiéter ?
Ah ! me répondra-t-on, mais il y a les lois de l'Etat, qui seront applicables à un prêtre auteur d'un délit en chaire, comme à tout autre citoyen.
C'est-à-dire que la cérémonie du dimanche se passera de la manière suivante : Chaque dimanche , dans toutes les églises de France, M. le maire sera au banc de l'œuvre, il aura devant lui M. le curé en chaire, et, sous la chaire, il y aura un commissaire de police qui prendra des notes... {Rires et rumeurs,)
Ce spectacle est-il possible ? Non, Messieurs ; s'il en était ainsi, je demanderais pourquoi, par exemple, on a dissous la Société de Saint-Vincent-de-Paul.
S. Exe. M. RouHER, ministre d'Etat, Nous ne sommes pas partisans de la théorie que vous attaquez I
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M. Thiers. Ce n'est pas à vous, monsieur le ministre, que s'adressent mes paroles.
M. LE MINISTRE d'Etat. Vous nous reprochez d'avoir dissous la Société de Saint- Vincent-de-Paul, je réponds que nous ne sommes pas en contradiction avec nous-mêmes, car nous ne sommes pas partisans de la doctrine que vous combattez.
M. Thiers. Ce n'est pas à vous que je m'adresse, monsieur le ministre ; vous savez que mon intention, en parlant sur ce sujet, est surtout de parler à l'opinion publique. {Réclamations,)
M. LE Président Schneider. Parlez d'abord à la Chambre et pour la Chambre, l'opinion publique jugera après. {Très bien!)
M. Thiers. Je parle à l'opinion publique en passant par l'organe de la Chambre qui la représente.
Messieurs, je ne veux pas retenir l'Assemblée plus longtemps, mais j'ai encore besoin de quelques moments de son attention. (ParleTi ! parleTi .')
Je dis que si on n'a pas respecté une simple société de bienfaisance, qui n'avait donné auparavant (j'étais ministre de l'intérieur pendant qu'elle existait), qui n'avait donné aucun sujet d'inquiétude, je ne comprends pas comment un gouvernement, quelque libéral qu'il fût, supporterait en France une organisation de 36 millions de citoyens disposant d'un tel budget, exerçant un tel empire sur les esprits.
J'ajouterai que la tendance du parti libéral n'est pas en Europe conforme à la maxime que j'examine. Partout les libéraux, reconnaissant la puissance de TEglise catholique, veulent la maintenir sous l'empire des lois de l'Etat. Et je citerai l'opinion exprimée ici par un de nos honorables collègues, M. Havin, lequel louait ces jours derniers, et appelait courageux le ministre qui a dissous la Société de Saint- Vincent-de-Paul. Je citerai notre honorable collègue M. Guéroult que voilà (Jorateur se tourne de nouveau vers M, Guéroult. On rit), et qui demandait qu'on appliquât au clergé toutes les rigueurs des lois de l'Etat ? (Bruit.)
Je me borne à dire que la tendance du parti libéral en Europe n'est pas telle qu'on la suppose.
Je citerai encore ce qui se passe en Italie, où on a le plus d'intérêt à faire croire à la doctrine de l'Eglise libre dans l'Etat libre, et
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OÙ on a présenté la loi'Vacca, laquelle va être discutée sous quelques jours, et prend tous les biens de l'Eglise.
Un memhre. Elle n'est pas votée î
M. Thiers. Elle a été présentée.
M. LE Ministre d'Etat. Elle est modifiée.
M. Thiers... Certaines personnes, pour être conséquentes, voudraient la modifier en quelques points, mais elles sont peu nombreuses, et, en tout cas, cette loi prend les biens de l'Eglise, et constitue le clergé italien en clergé salarié. Je ne parle pas démesures antérieures qui se sont produites en Italie, et qui ont été des mesures extrêmement dures à l'égard du clergé. Je citerai encore ce qui se passe en Belgique, où, certes, l'esprit de liberté existe au plus haut degré, et où les partis se respectent les uns les autres. Vous savez ce qui vient d'avoir lieu pour l'université de Louvain. H y avait là des fondations anciennes, des bourses catholiques instituées par des catholiques pour des catholiques, et l'Etat s'en est emparé. Je ne blâme pas, je constate une tendance. Et aujom'd^hui, dans cette même Belgique, on présente une loi qu'on appelle loi du temporel du clergé, et qui consiste à mettre Tadministration des fabriques, eTi grande partie, sous l'influence des communes. Je constate que nulle part le parti libéral n'a la tendance qui conduit à l'Eglise libre dans l'Etat libre.
On me dît : Voyez l'Amérique, où ce régime existe !
D'abord tout le monde fait une réponse fort simple, c'est que nous ne sommes pas en Amérique. Mais ensuite^ je vous prie de remarquer les vrais motifs qu'a eus l'Amérique pour en arriver au régime d'une séparation complète entre Eglise et l'Etat. Ce n'est pas parce que les Etats-Unis d'Amérique sont une république, qu'ils ont adopté le régime en question, c'est parce que sur 24 millions d'habitants Qe parle du temps antérieur à la guerre civile), il y a plus de vingt sectes, dont les plus nombreuses ne comptent pas plus de4 à 5 millions d'adhérents, et qu'en particulier les catholiques ne sont pas 2 millions. Voilà le véritable motif pour lequel l'Amérique n'a pas fait ce qu'ont fait les Etats européens, sans compter la distance, qui est de trois mille lieues, et qui la met fort à l'abri de toute influence d*une Eglise située en Europe.
Je prendrai un dernier exemple quL prouve qn^îl n'est pas si facile qu'on k croirait à l'Eglise et à 1 Etat de s'ignorer Tun Taurre. Cet exemple me paraît en effet bien significatif. Vous connaissez tous la- secte des Mormons et les dogmes singuliers de cette secte. Retirés au fond de TAmérique, les Mormons avaient mis entre eux et le gouvernement de Washington toute Tépaisseur du continent américain^ 5 à £00 lieues^ Néanmoins^ la libre Amérique avait envoyé une armée contre eux, et l'opération serait devenue très grave si la guerre civile n'avait éclaté sur ces entrefaites.
Il est donc bien vrai qu'il n'y a que chimère dans ce système qui consisterait à rendre l'Etat absolument étranger à l'Eglise, et l'Eglise absolument étrangère à l'Etat. Rajouterai que cela ne serait pas déaraibte, car la répartition des bienfeits du culte seraitinique.
Lorsque j'étais ministre de l'intérieur, j'avais toutes les peines imaginables à obtenir, dans les communes où l'esprit catholique dominait^ des subsides pour la garde nationale, et dans les communes où l'esprit lîbéral dominait, des subsides pour l'Eglise. Aujourd'hui, avec le système dont je parle, savez-vous ce qui arriverait ? Dans les communes fort riches, où les catholiques abonderaient, oh ! sans doute le culte serait desservi avec magnificence ; dans les autres au contraire, surtout dans la plupart des paroisses de nos campagnes, le clocher, du pauvre tomberait, et le desservant de ce clocher serait d'ans la misère.
Voix diverses. C'est vrai ! c'est vrai !
M. Thiers. Donc, Messieurs, en parlant toujours le langage de la politique humaine, je dis que le sort de FEglisc catholique est dans nos mains. Or, je ne vois pas un intérêt pour notre grandeur, )e ne vois pas un intérêt pour nos principes, à l'abandon-ner, car la révolution qu^on accomplirait ainsi n'aboutirait qu'aux Eglises nationales, c'est-à-dire à la plus fâcheuse des combinaisons pour les vrais amis de la liberté.
Il ne me reste plus qu'un seul point à examiner, sans quoi le sujet ne serait pas traité complètement.
Ob' m'objecte le droit des Romains ! (Interruption^) je vais arvoîr 3ni, Messieurs... (Parle:i^f par]€^!)
Le droit des Romains!... c'est. Je ne dirai pas le côté le plus
grave, maïs l'un des côtés les plus importants de la question*
Le droit des Romains ! Sans doute^ je le sais^ la partie la plus active de la population romaine, la plus active par ses manifestations, n'est pas aujourd'hui favorable au Pape. Mais je dis qu'il ne faut jamais prendre au mot un peuple en révolution. L'état de révolution est un état fébrile, et certes je n'oflenserai pas l'Italie, et particulièrement les Romains, quand je comparerai l'Italie à notre chère France.
Eh bien, si depuis 1789 l'on avait voulu, à chaque révolution, prendre la France au mot, on l'aurait bien des fois embarrassée ; lorsqu'elle proclamait, en 1792, la République une, indivisible, impérissable, fallait-il alors la prendre au mot ? Lorsque, fatiguée des agitations de cette république, elle se jetait aux pieds du jeune général Bonaparte, promettant de lui appartenir à jamais, fallait-i' encore la prendre au mot ? Et lorsque, en 1814, elle revenait à la famille de ses anciens rois, attribuant tous ses malheurs, à ce qu'elle s'était séparée d'eux ; et lorsque, un an après, elle disait que leur retour n'était que la suite de^iolence exercée sur elle par l'Europe, et qu'elle revenait définitivement à Napoléon ; et lorsque, cent jours après, elle revenait encore à la maison de Bourbon ; et lorsque, en 1830, n'ayant pas réussi à fonder la monarchie constitutionnelle avec la branche aînée, elle essayait de la fonder avec la branche cadette ; et enfin lorsque, en 1848, elle se proclamait une seconde fois et pour jamais en république, lequel de ces jours ^fallait- il la prendre au mot ? Certes, en m'exprimant ainsi, ce n'est pas mon pays que je veux accuser d'inconséquence, car si je prends l'histoire de la sage Angleterre, j'y trouverais exactement les mêmes contradictions. Je n'en conclus qu'une chose, c'est qu'il ne faut jamais prendre pour définitif tout ce que dit un peuple en révolution.
Lors donc que les Romains nous disent : Notre droit ! notre droit ! nous ne voulons plus du Pape ! je leur réponds : J'en appelle de Pliilippe ivre à Philippe à jeun !
Mais, en tout cas, je leur dirai encore ceci : Quel est donc votre droit ? Ah ! oui, il y en a un que je vous reconnais, c'est d'être bien gouvernés ! c'est le droit de toutes les nations.
Oh ! sans doute, quand vous demandez des réformes, vous ave?
raison, et je regrette que le Pape, dans la difficile situation où il se trouve, n'ait pas pu accomplir encore toutes celles que vous demandez. Oui, vous avez le droit d'être bien gouvernés, sans contredit ; mais autre chose est le droit de modifier son gouvernement, même de le changer, et le droit de se donner à un Etat voisin.
Je vais vous citer un exemple. Si les Badois, par exemple, qui ont un excellent prince, d'excellents ministres, voulaient, par je ne sais quel caprice qu'on rencontre quelquefois chez les peuples, se donner à la Prusse, est-ce que vous y consentiriez ? Si les Saxons, qui ont le plus respectable et le plus éclairé des rois, voulaient se donner à la Prusse, est-ce que vous y consentiriez ?
Donc, Messieurs, le droit de disposer de soi n'est pas un droit absolu : on doit quelque chose à la société européenne dont on fait partie (Très bien ! très bien ! — Cest vrai !)
II y a une autre considération encore. Est-ce que les Romains ne doivent rien à la société chrétienne ? Comment ! grâce à la société chrétienne ils ont eu une existence fort enviable ; ils ont été la capitale d'un des plus grands empires du monde, le catholicisme. Grâce à ce que Rome a été la capitale de cet empire, ils ont obtenu l'indépendance et la richesse. Les Florentins, les Vénitiens ont conservé leur indépendance grâce à leur génie, et à Timportance que leur génie leur avait procurée dans le monde ; mais les Romains, sans l'Eglise chrétienne, seraient devenus peut-être les sujets d'un duc d'Urbin. Et ces monuments, ces monuments immortels qui attirent chez eux le concours de tous les peuples du globe, à qui les doivent-ils? A la chrétienté.
Et après avoir dû à la chrétienté leur indépendance et leur richesse, ils diraient aujourd'hui à la société catholique : Nous avons été votre capitale, nous vous avons dû toutes choses, l'indépendance et la richesse, mais nous ne voulons plus de vous ! . . .
Non, Messieurs, il n'est pas permis d'agir de la sorte ; le passé crée des droits, et on ne l'abolit pas ainsi par un simple acte de volonté. En face du droit des Romains il y a le droit de l'Europe et le droit de la chrétienté.
Il y en a un autre encore, qu^on ne me niera pas ici, je l'espère. Qui est-ce qui a fait les Romains indépendants dans ces derniers temps ?
qui ? La France avec son sang. (Très bien !) Qui est-ce qui les a faits libres ? La France. E&t-ce que par hasard ils ne devraient rien à la France ! (Mouvement,) Est-ce qu'ils ont le droit de venir lui dire aujourd'hui^ 2fxès tout ce qu'elle a fait pour eux : « Conopromettezvous pour nous^ désaffectionnez à jamais les catholiques^ feites une grande révolution dans le monde!.... » — Est-ce qu'ils ont le droit de lui tenir ce langage ? Non ! ( Très bien ! très bien /}
Je :dis donc, en reconnaissant toujours que les Romains oat le droit d'être bien gouvernés, que leur droit rencontre le droit de l'Europe, le droit de la chrétienté, le droit de la France, et qu^il est loin d'avoir la puissance absolue qu'ils prétendent lui attribuer. (^Assentiment sur un grand nombre de bancs.)
En finissant, j'adresserai quelques mots et au Gouvernement et aux amis de la liberté que j'appelle mes amis.
Quant au Gouvernement, je n^ai pas la prétention (il est inutile de le dire) d'influer sur ses conseils à aucian degré.
Et d'ailleurs, engagé comme il l'est par la convention du 1 5 septembre, je .n'espère pas qu'il soit facile à lui .de se dégager. Ah ! s'il le peut honorablement, je l'exhorte de toutes mes forces à le faire, car ce sera un grand péril que cette collision avec l'Eglise catholique, et un grand malheur pour la France. (C'est vr ail c'est mail)
Mais enfin, nous n'avons à son égard, nous qui ne sommes pas dans ses ronseils, nous n'avons que le droit du député. Lorsque nous avons loyalement averti le Gouvernement, notre droit est épuisé, et .avec notre droit, notre devoir. A lui seul appartient k soin de ses destinées.
Mais )e m'adresse jnain tenant aux amis .de la liberté.
Je n'ai .pas la prjétûntioja que ma voix soit .par eux écoutée ; j'en ai une cependant, c'est qu'elle ne soit pas méconnue.
Voilà quarante ans que, «dans mûn pays, je défends la cause de la liberté, que je la défends dans toutes les fortunes, dans la bonne et dans la mauvaise» Je \fm& dire x]iue .jamais je me lui ai manqué, et .que je .n'ai pas fait commae tant d'autres qui, après s'être élevés par la liberté, ont su se passer d'elle (Rumeurs..) J'oserai ;pfesqi]£ dire que je suis^ .dans ceitte ^enceinte^. non pas le plus utile^ Dieu me gaide 'd'une telle {^ritentiDni mais le plus
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anden des serviteurs de la liberté ; j^ le dirais, si qu^lque&ûs je ne voyais devaat moi aotre respectable collègue M. Berryet, absent d'ici en ce momeot^ qui, placé par la providence dans uœ situatioo différente de la mienne, a sa, daus cette position^ défendre la liberté avec tant d'utilijté et d'éclat ! J'ose doue affiriper que je suis avec lui, dans cette Chambre et dans le pays, ua des plus auciens serviteurs de la liberté.
A ce titre, je conjure tous les ^mis de la liberté de vouloir bien peser le conseil que je me permets de leur donner en ce moment.
Voyez quel calcul est dirigé contre nous ! Se produit- il quelque part le moindre trouble, la moindre agitation^ c'est à nous qu'on s'en prend. Y a-t-il quelqtie part un roi aveugle, uu ministre im* prudent qui menace de pousser à bout la patience de ses peuples^ on ne va pas rechercher qui a tort, qui a raison, et ce sont les amis de la liberté qui sont la seule cause du mal. Y a-t-il le plus Léger bruit, c'est nous qui arrivons suivis des masses démagogiques, prêtes à tout engloutir ; c'est nous, em un naot, qu'on veut faire U cause des insomnies de l'univers.
Eh bien, quand on veut faire de nous le souci de tous les hommes d'ordre, nous convient-il de nous constituer nous-mêmes le souci des hommes religieux?
Oh ! me dira-t-on, c'est là du calcul. Point de calcul ! la vérité avant tout ! la vérité, quelque conséquence qui puisse e© résulter !
Oui, la vérité avant tout, quelles qu'en soient kt& coftséqtnencês ! Maiss lorsqu'on a dans les mains k^cdiuse la plus sacrée, il serait bien permis de conwlter la prudence.
La vérité avant tout ! soit, et je comprends ce hngfi^ aussi bien que persouBe,, moi qui, né dao^ les rat^ du parti de l'ordre, étevé dans son seia^i ajrant longten^ps combattu ave^c lui, n'ai pas bésité» UMJgré de» interprétations qui m'étaient souvent douloureuses, àm» séparer de lui^ quati4 je croyaU que facaour de 1 Wdre o^^^isiait «chez lui à lamour 4e la liberté. Oui^ je le dirai : La v^^ité avant tout ! Mai^}e vous Vs&tw/^, j'y ai bien pensé avant de {«rwdre h p^ok au^rd'hui, et plus j'y ai pensé, plus >e mk resié conv^ncu que nous ise faisons pas ujne cbo&e booi&e pouj: la FraiK^^ ea élevant d'un côté une nation de 26 millions d'hommes qui, probablement UO
jour donnera la main à une autre nation de 40 millions d'hommes formée d^un autre côté par delà les bords du Rhin, pour laquelle elle aura été un exemple, un argument, peut-être un secours.
Plus j'y pense, et plus je suis convaincu que nous ne faisons pas une chose bonnepourla France en détachant à jamais les catholiques de sa cause ; plus j'y pense et plus je me dis que nous ne faisons pas une chose utile à nos principes en brisant l'autorité universelle de l'Eglise, pour que, de ses débris, viennent se former des Eglises nationales, et qu'en France, notamment, le sceptre religieux et le sceptre politique soient réunis dans la même main î
Et enfin, plus j'y pense. Messieurs, et plus je reste convaincu que notre véritable rôle est de respecter la liberté, partout sans doute, mais surtout dans ce qu'elle a de plus noble, de plus profond, déplus élevé, de plus délicat et de plus susceptible : le sentiment religieux ! . . ^Marques nombreuses d'approbation. — Applaudissements dans plusieurs des parties de la Chambre.^
ÇLa séance est suspendue pendant vingt minutes, — Elle est reprise à quatre heures quarante-cinq,)
Séance du ij avril i86j.
M. LE PRESIDENT ScHNEiDER. La parole est à M. Thiers.
M. Thiers. Messieurs, j'ai éprouvé il y a quelques instants une émotion dont je n'ai pu me défendre ; elle est passée, je serai calme et bref, car je ne méconnais pas les fatigues de la Chambre, et je sens la mienne profondément.
Vous me rendrez la justice de reconnaître, je l'espère, que je n'avais traité que la question d'Italie et celle de Rome, et que je m'étais abstenu de toute question personnelle. Je serais désolé aujourd'hui de rapetisser ce grand et solennel débat en le faisant descendre à des personnalités. Vous me permettrez cependant, en très peu de mots, de poser une question de convenance qui nous intéresse tous, et qui intéresse particulièrement les hommes qui sont venus d un passé déjà lointain pour discuter au milieu de vous les affaires du pays.
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L'honorable M. Rouher m'a dit : « Votre vie m'appartient ! »
Oui, elle appartient à toute la France : je suis prêt à la soumettre à tout le monde, à vous, au pays; mais à une condition, c'est que vous choisirez l'à-propos, c'est que la Chambre voudra et pourra écouter les réponses. Si on doit nous discuter, et je ne le crains pas car ma vie s'est passée au grand jour... ^Interruption,)
Ma vie, je le répète, s'est passée au grand jour, je ne crains pas de la livrer à toutes les discussions ; mais vous m'accorderez une chose cependant, c'est que si, à propos d'une question aussi grande et aussi grave que celle dont il s'agit, on vient rechercher mes opinions sur les chemins de fer, sur le libre échange, ou bien mettre en discussion tel ou tel acte de ma vie politique, il faudra qu'alors vous ayez la patience d'écouter la réponse. Que si c'est une simple personnalité qu'on m'adresse, je supplie qu'on veuille bien rendre la partie égale, et ne pas oublier que, moi aussi, je pourrais recourir aux personnalités, que je pourrais même recourir à des citations, et parmi ces citations il y en a, j'en suis sûr, qui surprendraient étrangement ceux qui nous écoutent.
Je n'ai jamais pensé à user de ce moyen, et je n'y pense pas encore, à moins que le droit de légitime défense ne m'y oblige.
J'ai la mémoire de ma vie, monsieur le ministre, et vous avez sans doute la mémoire de la vôtre. Vous devez donc comprendre que,, dans ma bouche, il y a des réticences, qui ne sont pas sans quelque modération. (^Mouvement en sens divers.)
Cela dit, je m'arrête. Messieurs, et je vous prie de ne pas oublier que lorsque nous sommes entrés ici, nous, hommes du passé, nous y sommes entrés résolus à nous occuper des affaires du pays, de ses affaires présentes, et que jamais, jamais, nous n'avons évoqué de souvenirs fâcheux. Quand on les a réveillés, ce n'est pas nous qui l'avons fait. On nous les a rappelés à nous, nous ne les avons jamais rappelés aux autres. Je serai toujours prêt, je le répète, à accepter l'attaque, mais à une condition, c'est que la chambre pourra et voudra écouter la réponse. Elle ne le peut pas, elle ne le veut pas aujourd'hui; je passe outre et j'arrive à la question.
M. le ministre d'Etat se figure apparemment qu^il a été très clair, et il a certainement les moyens de Têtre. Eh bien ! je dois avouer, et
apparemment c'est Tobscurité de mon intelligence qui ne m'a pas permis de le compreiadre (Nouvelles rumeurs.")
Si la Chambre ne veut pas écouter !...
(Lanceur se rasseoit.)
Voix diverse. Parlez ! parlez !
M. Thiers, se relevant. Eh bien ! je le déclare, Téquivoque qui a contmué de régner sisr cette question^ depuis la £imeuse explication de M- le .ministre des affaires étrangères avec les diplomates italiens, depuis la discussion de ce que j appelais les sept points, Téquivoq-ue qui s'est etKore maintenue au Sénat, je la retrouve ici aujourd'hui. (M. le marquis (ï Havrincourt fait tm geste de dénégation.)
M. d'Havrincourt ne la trouve pas, libre à lui. {On rit,)
Si lui, ou quelqu'un autjne, pense qu'il y ait de la clarté dans ce débats qu'il jr en ait suffisamment, je lui céderai la parole, et peutêtre qu'il m^éclairera moi-même, et m^aidera à comprendre ce que je ne comprends pas. (^Rires sur plusieurs bancs.)
La ckrté, encore une fois^ je ne la trauvc pas ici... (^Nouvelle interruption.)
je fais une proposition bien simple : ceaix qui trouvent ici de la clarté n'ont qu'à prendre la parole.
M. LE PRESIDENT ScHKEiDER. VeoiUez Continuer la discussion et oepasi^oos arrêcera^x intermptions légères qui peuvent se produire.
M. Thicbs. Vcoisaves raison, monsieur le Présidetit.
Je ne remonterai pas à la guerre d'Italie. Je pourrais citer des Éaits qui, je le crois, seraient tfiès ^monstiati^ Ainsi je reste convaincu, et j£ n*at qu'à cilaer une date pour appuyer ma oonviction, que la guerre pourait être évitée. L'honiNrabie tninîstfie d'Etat mms a parlé de la ÀécistïSitmn dn 19 avril ; je pourrais loi rappeler les paroles du I*' janvier, je reste convaincu, dis-je, et toute l'Europe est restée Qocivaincue comme msÀ, qne le Piémont n awrak pas osé entrepiendre la guerre s'il n'avait pleinement compté sor la puissance qui s'apprêtait à le soutenir. C'est à la suite des pan>ies da i""** janvier qœ le Piémont a armé, armé considérablement^ ^et de mamère à ne laisser aucun doute sur ses intentions. C'est alors que k guerre a édaté. Je reste donc persuadé, quaut à moi, qu'on pouvait éviter oecteguenre ; mais c'est tine iptestion d'hisiaoire qui ne touche pas
au point essentiel du débat. Le point essentiel du débat est celui-ci : Quelle est la situation que vous avez faite au Pape? Quelle est sa situation vis-à-vis de Tltalie ?
On nous dit tous les jours : La France était pleine de bonne volonté pour le Pape ; mais il s'est obstiné, il s'est renfermé avec persistance dans le Non possumus ; il n'a voulu faire aucune concession ; ritalie, au contraire, en a fait, et alors il a bien fallu cependant prendre ui) parti, car notre occupation ne pouvait se prolonger indéfiniment.
Ces paroles représentent-elles la situation vraie ? Jugez-en.
Le Pape est un souverain qui a son territoire, qui le possède très régulièrement, et au titre le plus légitime. C'est le plus ancien des gouvernements reconnus en Europe, car il a miUe ans d'existence. Je ne parle pas de son existence morale, elle est beaucoup plus ancienne; >e parle de son existence politique ; elle a mille ans. C'est un gouvernement régulier, et dès lors il a le droit .d'être respecté.
Eh bien, que s'est-il donc passé à son égard ? On lui a d'abord enlevé les Légations. On prétend aujourd'hui que c'est parce que les Autrichiens se soni retirés. Il fallait bien qu'ils se retirassent devant nos .troupes^ autrement ils se seraient trouvés débordés. Nous avons gardé quelque temps les Légations, et au Heu de les rendre au Pape, nous les avons livrées à l'Italie.
Quelles raisons a-ton .données pour ^ir de la sorte ? On a dit : « C'est un pa-jTE trop avancé, et qui ne peut plus être gouverné par les représentants de ia Cour de Rome. »
Eh .bien^ soit ! Mais voyons ce qui s'est passé après 1 envahissement des Légations.
Quelque temps .après on envahit les Marches, et quelles raisons 4onne-t-on pour les envahir .î^ « C'est la route, a-t-on dit, pour aller à Naples ; il nous faut bien un territoire pour passer i » Sur ce motif, on s'est .ensparé des Marches.
Jaurès >cette seconde usurpation, on s'aperçut qu'il y avait une armée composée en partie de Français, et qui occnpait J'Ombrie avec le consentement du Gouvernement français. Qjoe dit- on au Papt ? On lui 4it : « Vous avez une armée de mercenaires (car c'est ainsi qu'.Qn qualifiait les Français .chez cette Italie si dé-
vouée à la France), vous avez une armée de mercenaires, et nous ne pouvons pas en souffrir une semblable en Italie. » — Cela dit, on a expulsé ces prétendus mercenaires, qui servaient le Pape avec le consentement de la France, et on a occupé TOmbrie.
Que reste-t-il au Pape après ces trois envahissements ? Il lui reste cette très-petite province que Ton appelle le Patrimoine de Saint- Pierre.
Le Pape, dit-on, n'a pas fait de concessions, il s'est enfermé dans le Non possumus.
Y a-t-il. Messieurs, deux justices, y a-t-il deux langues ?... Y at-il une justice pour les uns, une justice pour les autres ? La langue a-t-elle une signification pour ceux-ci, et une signification pour ceuxlà ? Comment ! voilà un souverain régulier, qui possède tous les titres imaginables, à qui on prend cependant les quatre cinquièmes de ses Etats, et pour toute justification, on dit : « C'est un entêté ! il se renferme dans le Non possumus^ il ne veut consentir à rien. »
A quoi voulez-vous donc qu'il consente ?
Et puis, cette fameuse conciliation dont on parle sans cesse, voyez sur quel terrain on prétend Tétablir. Il reste au Pape quoi ? Un cinquième de ses Etats ; soit ! il doit sacrifier les quatre autres cinquièmes, car on soutient qu'il doit revenir à la simplicité des apôtres, ce dont on ne lui donne guère l'exemple (jOn rit).
Soit encore, il se contentera du cinquième de ses Etats. Mais voudrait-on par hasard lui laisser ce dernier cinquième ? Ce serait déjà, vous en conviendrez, un pacte assez inique que d'enlever à un propriétaire légitime les quatre cinquièmes de ses propriétés, et de lui dire ensuite : « Transigez ! » — Certes, la transaction, vous en conviendrez, serait inique, et aucun de vous ne voudrait, dans une telle position, en accepter une semblable. Mais enfin le lui laisset-on ce cinquième? Point du tout ! on ne veut pas même le lui laisser ; on veut lui prendre ce dernier cinquième, qui contient Rome elle-même. {Rumeurs diverses,)
Est-il vrai que là soit la question ? {Oui ! oui /) Incontestablement.
J'ai cité les paroles des ministres italiens. M. le ministre d'Etat trouve plus simple de dire qu'il aurait pu faire des citations con-
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traires, mais qu'il ne les fera pas. Ah ! je crois qu'il eût été bien embarrassé de les faire.
M. LE Ministre d'Etat. Je les ai données au Sénat; elles sont tout au long dans mon discours. Vous pouvez les trouver au Moniteur.
M. Thiers. Permettez ! Je maintiens ceci : c'est que, si un seul ministre italien avait osé dire à la tribune de Turin que l'intention du gouvernement était de s'établir définitivement à Florence, il n'aurait pas pu achever son discours, et que la convention n'aurait pas été votée.
J'ai lu toute la discussion, j'ai lu tous les discours qui ont été prononcés^ et je maintiens comme chose parfaitement exacte que le parlement piémontais n'a voté la convention du 1 5 septembre que lorsqu'on lui a déclaré de la manière la plus formelle que l'établissement de la capitale à Florence serait purement temporaire, et serait, pour parler le langage singulier qu'on s^est fait sur cette question de l'autre côté des Apes^ une étape vers Rome. J'affirme de nouveau que la convention n'aurait point passé si Ton n'avait pas posé cela en principe.
Voilà donc la situation à l'égard du Pape. Le Pape, dit-on, est un obstiné qui se renferme dans le ISIon possumus. Pourquoi ?... Parce qu ayant été spolié successivement des quatre cinquièmes de ses Etats, et menacé en outre de la perte du dernier cinquième, il refuse d'écouter les soi-disant propositions qu'on prétend lui faire ; je dis les soi-disant propositions^ parce que je défie qu'on puisse me citer une proposition sérieuse qu'on lui ait faite à cet égard. Personne, en effet, n'osera avancer qu'on ait, parexemple, dit au Pape : « Vous garderez Rome, et le Patrimoine de Saint-Pierre !... » — Si on avait été autorisé à lui faire cette proposition, quelque inique quelle fût, on pourrait dire : « Soit ; c'est un obstiné qui n'a voulu rien écouter ! » — Mais, encore une fois, on ne lui a jamais fait aucune proposition de ce genre. Jamais, jamais ! voilà l'incontestable vérité !
Et maintenant on oublie une chose, c'est que tant qu'on se borne à toucher aux diverses provinces du Saint-Siège, Rome exceptée, on peut dire que c'est une querelle en quelque sorte matérielle, une question de plus ou de moins, comme il peut en exister de gouver-
nement à gouvernement, car on conçoit le Pape ayant un ïnillion de sujets aussi bien que 3,600,000, comme il les avait avant les spoliations successives dont il a été la victime.
Mais lorsque vous arrivez à lui demander Rome elle-même, que lui demandez-vous ? Vous lui demandez une véritable révolution. Ce n'est plus telle pu telle province que vous exigez de lui, ce n'est pas un amoindrissement matériel, c'est une révolution immense dans l'Eglise, oui, immense, et prenez-y garde !
Je vais vxMis étonner peut-être, mais au fond je suis dans le vrai : c'est une révolution plus grande que celle de la réforme protestante, car la réforme protestante a diminué le territoire de l'Église, elte a diminué l'étendtie de son empire, mais elle a laissé l'institution entière.
Que lui demandez-vous en demandant Rome ?
Plusieurs membres. Personne de nous ne lui demande cela !
M. Thiers. Vous exigez qu'il descende du trône pontifical ! (Niwivetk interruption. y
C'est encore de l'équivoque. Messieurs ! Quand je dis : Vous lui demandez Rome, ce n'est pas de vous, ce n'est pas de moi que je parie, mais de l'Italie, qui veut absolument arracher Rome au Pape. Est-il vrai, en effet, oui ou non, que l'Italie lui demande Rome ? (Mouvements divers. — Oui ! oui !)
Est-ce que vous niez cela? Je déclare qu'il me serait impossible de discuter sérieusement avec des hommes qui, dans le cas présent, me diraient : Non. — Je leur répondrais : Vous n'avez pas lu les discussions du parlement piémontais, vous ne les avez pas lues, je k soutiens péremptoirement, car si vous les aviez lues, il vous serait impossible d'affirmer le contraire de ce que j'avance ici.
Plusieurs voix. C'est évident !
M. LE PREsmENT ScHNEiDER. Je crois que l'honorable M. Thiers n'a pas bien compris interruption...
M. Thiers. Oh f monsieur le Président, si après les interruptîoas il me faiît subir TexpRcation des interruptions, nous n'en flinirons pas.
M. LE PREsroENT ScHNEiDER. Continuez alors votre discTWision; sans vous arrêter aux interruptions.
M. Thiers. Je dis que vous demandez au Pape, non plus les quatre cinquièmes de ses Etats, non plus un amaindrissement de son territoire, de ses finances, de sa puissance^ vous lui demandez une immense révolution religieuse.
Je disais avant-hier : Chaque culte a son principe. Les protestants ont le leur, les catholiques le leur ; mais chacun d'eux est inattaquable dans son principe, et aucun de nous n'a le droit de dire aux protestants : Vous avez tort d'adopter le libre examen ! Et aux catholiques : Vous avez tort de vouloir un chef hors du territoire qui maintienne lunité de la foi ! Personne n'a le droit de dire aux protestants, n'a le droit de dire aux catholiques : Vous avez tort ! quand il s'agit du principe religieux auquel ils obéissent. ,
Messieurs, le Pape a reçu la tiare, à quelle condition ? (vous connaissez son serment) à quelle condition, dis-je?A la condition de maintenir au profit de la chrétienté l'autorité temporelle jointe à l'autorité spirituelle. Voilà sa condition.
Il a prêté serment de maintenir cet état de choses en montant sur le trône pontifical.
Eh bien ! vous venez demander au Souverain Pontife, qui a des droits au moins égaux à ceux des autres souverains de l'Europe, car il est le plus ancien d*entre eux, vous venez demander au souverain temporel d'abandonner tous ses Etats, et puis vous demandez en outre au souverain spirituel d'abandonner sa foi, de violer son serment !... (Rumeurs de dénégation,)
Je ne dis pas que ce soit vous. Messieurs, qui parliez ainsi...
Quelques voix* C'est l'Italie.
M. Thiers. Cest bien entendu ' Mais véritabtemeut je discute sérieusement, et lorsque towt à Theure j'ai expliqué qu'en disant : vous, je voulais dire : l'Italie, comment pouvez-vous encore m'interrompre pour ce motif?
Soit donc l'Italie ; tout à l'heure je parlerai de vous ; soyez tranquilles, vous aurez votre tour. {Rire général.)
Donc l'Italie demande au Pape d'abandonner tous ses Etats, et en outre d'abandonner sa foi. î^ain tenant nous nous entendons bien, il s'agit de Tltalie, et c'est elle qui demande au Pape ses Etats et sa foi ! Et vous trouvez étonnant que le Saint-Père n'écoute
aucune proposition de ce genre, et vous oppose le Non possumus I ^Ceci, Messieurs, est très-important, car c'est en se fondant sur le prétendu entêtement du Pape qu'on a dit et répété, que tous les écrivains officieux du Gouvernement disent et répètent tous les jours : — Pue voulez- vous ! quand on a affaire à une semblable obstination, il est impossible de traiter les affaires. Si le Pape avait consenti à entendre raison sur quelques points, on aurait pu négocier avec lui ; mais il ne veut prêter l'oreille à aucune proposition il faut donc bien se retirer, car on ne peut pas rester éternellement à Rome. —
On va plus loin : on se sert de ce prétendu argument des refus du Pape pour justifier (et ici, remarquez-le bien, je ne parle plus de l'Italie), pour justifier ce que j'appelle une haute inconvenance, car on a osé traiter du Pape, de son existence, sans lui en dire un mot. On est convenu avec les Italiens d'évacuer son territoire sans l'en prévenir, et il Ta su quand c'était fait. Il a connu la convention du 1/ septembre quand tout le monde la connaissait ; c'est alors seulement que vous lui en avez fait part, et cette fois je dis vous, et je ne dis plus l'Italie. {Rires et bruit.)
Voilà donc la position vraie des choses, et ici. Messieurs, je cherche la vérité, la vérité seule, et je ne suis pas un chef d'opposition, quoi qu'en dise M. Rouher, qui a choisi pour m'appeler le chef de l'opposition la question même sur laquelle je me sépare de l'opposition {Rire généraï).
Quelques membres. Très bien !
M. Thiers. Je soutiens en ce moment les opinions que j'ai soutenues dans la Législative, dans la Constituante, que vous trouverez dans des écrits de moi qui ont vingt-cinq ans de date, car moi. Messieurs, je n'ai pas changé d'opinion en changeant de fonctions et d'habit.
Comme homme politique, comme citoyen, entendez-vous ! j'ai toujours trouvé qu'une collision, imprudemment bravée avec l'Eglise catholique, était un grand malheur, et c'est comme homme politique, comme citoyen, que je tâche de la prévenir, s'il en est temps encore.
Sur plusieurs bancs. Très bien 1 très bien !
M. Thiers. Je reviens à la situation, et voici ce que je dis. Vous êtes en présence d'un souverain reconnu, qu'on dépouille, permettez-moi de vous le dire, scandaleusement, car, ou les mots n'ont pas le même sens pour les uns et les autres, ou il est permis d'appeler scandaleuse une spoliation comme celle à laquelle nous assistons, spoliation fondée uniquement sur ce prétexte de la conformité de langue, sur ce4)rincipe des nationalités, que je ne veux pas discuter aujourd'hui, mais qui, permettez-moi, de vous le dire, n*est pas un principe qu'un gouvernement régulier puisse décemment invoquer. On épouvante le monde quand on invoque un principe qui n'entraînerait pas moins que le démembrement de tous les Etats de l'Europe.
Sur plusieurs bancs. Très bien ! très bien !
M. Thiers. ...Quand on ose avouer qu'on agit au nom d'un principe aussi dangereux que celui des nationalités, au noqi d'un prétexte aussi puéril que celui de la conformité de langue, car enfin, au nom de la langue, que n'adviendrait-il pas ? que n'îrions-nous pas réclamer, et que ne viendrait-on pas nous demander ? Vous savez, en effet, que tout le monde ne parle pas français en France, et vous savez aussi que, hors de France, il y a des gens qui parlent français.
Eh bien, quand, au nom de ce principe ridicule de la conformité de langue, permettez-moi de l'appeler de son nom (je suis homme de bon sens et je parle le bon sens), quand, au nom de ce principe ridicule et de la conformité de langue, on vient dire à un souverain régulier : — Donnez-nous vos Etats ! quand on vient dire à un Pontife auguste : Donnez-nous votre foi ! — on est insensiblement amené, de conséquence en conséquence, à ce que nous voyons, c'està-dire à livrer Rome aux envahisseurs qui la convoitaient sans aucun titre même spécieux.
Que dit-on, en effet, pour justifier cette évacuation promise de Rome ? L'occupation ne pouvait pas être indéfinie. — Eh bien, il faut s'expliquer. Vous venez nous dire, tantôt que vous croyez au droit des Romains, tantôt que vous n'y croyez pas. Il faut pourtant s'entendre. Quant à moi, dans tout ceci je cherche à être précis et clair, et je voudrais vous obliger à l'être comme moi. Année V. — Tomç, IX 17
Rôconnaissez-vous. le. droit des Romains ? ne le reconnaissezvous pas?
Après avoir dit : Je ne pense pas? comme Thononible M, Thiers, vous dites maintenant : Je pense comme lui. — • Voyons, qu'avaisje donc dit? J*avais dit la chose très simple que voici : Le droit d'être bien gouverné, oui je le reconnais aux Romains ; car, comme tous les peuples^ ils ont le droit de modifier leur gouvernement aatant qu'il le. faudra pour arriver à un état qui leur convienne; Ce droit, je le reconnais à Rome, car je Tai toujours reconnu en France, et j'ai voulu le pratiquer en améliorant autant qu'il était en moi les institutions de mon pays*
Je comprends cela ; mais voici ce que je conteste, et ce que, sans doute, vous contestez avec moi : c'est: le droit de changer de souverain territorial, et je vais vous rappeler un exemple que j'ai déjà cité. Si les Badois voulaient se donner à la Prusse, y consentiriez-vous ? Non, vous n'y consentiriez pas.
Voix nombreuses. Assurément!
Mv Thiers. Le droit des Romains, le droit de changer de souverain territorial et de s'annexer au Piémont, existe-t^il ou n'existet-il pas ? Il faut s'expliquer, il faut être clair ; nous sommes ici dans un moment solennel.
Le diroit existe-il ou n^existe-t-ii pas ? Moi je. soutiens qu'il n'existe pas. Nous ne sommes pas en Asie, où ne r^ne que la force brutale ; nous sommes en Europe, pays du drodty où le droit est sans doute violé quelquefois, mais violé exceptionnellement, et où tout le monde réclame ou peut réclamer quand il Test. Dans notre Europe,, le droit violé quelque, part esc censé l?être partout. Ce qui s'est passé en Italie a aiBigé tous-les hommes sensés,, sensibles à la justice, car en violant le droit en Italie,, savezrvous ce que vous avez fait ? Vous avez rendu inévitable le sacrifice du Danemark^ Il n'y avait plus dw droit qu'on pût invoquer en Allemagne, après ce que vous aviez souffert et encouragé en Italie. Quelle autorité morale pouviez-vous avoir en Danemark en invoquant la protection de l'Europe pour le faible ? Ge sont les imitateurs futurs de Victor-Emmanuel auxqtiels vous voftis adressiez, et il était natuml qu'ils ne vous écoutassent point.
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On a' dit qu*en Danemark on avait sauvé la paix. Ncra, car la- paix n'était pas en danger. On a perdu k Danemark avec k principe des nationalités. (Bruit,) Si le temps me k permettait, je vcmsk démontrerais jusqu'à la dernière évidence, pièces en mains.
C*est un principe des plus dangereux quç celui que vous avez laissé poser en Italie, et qui peut être appliqué qn jour partout, car ce n'est pas seulement pour le Pape que je réclame, c^est pour tous les petits Etats de l'Europe.
Quand on prétend que les petits Etats n'importent pas, je dis que l'on n'a aucune notion de l'histoire du monde, et qu'on ignore en particulier la carte de l'Europe. Les petits Etats sont d'une nécessité indispensable. Quand ils auront disparu, il n'y aura plus que de grands Etats, lesquels se heurteront à chaque instant. Vous aurez des guerres continuelles ; les grands Etats subsisteront seuls, l'un d'eux finira par dévorer les autres, et vous en arriverez à la monarchie universeUe, ce qui est tout simplement l'asservissement des nations. Les petits Etats sont donc indispensable, et ta politique de tous les gouvernements a été de les maintenir non pas par une étroite jalousie, mais pai* une sage prévoyance.
Ce sont les petits Etats placés entre les grands qui empêchent les chocs, et qui, en outre, introduisent dans les conseils des nations des voies toujours acquises au droit, parce qu'elles sont acquises à la faiblesse. Ce ne sont pas les forts, ce sont les faibles qui> en se réunissant, ^ont devenus les fondateurs du droit.
Mais je laisse cette digression^ et je rentre dans mon sujet.
La question est là : les Romains ont bien le droit de changer leur gouvernement, de le modifier, de l'améliorer, je recomiais cela; mais ils n'om pas le droit de changer la souveraineté territoriale arbitrairement, parce qu'ils doivent quelque chose à l'Europe. (InterruptionS).
Messieurs, si vous ne voukz pas écouter, je me tairai.
Mais il me semble que si je n« vous ofire pas des personnalités à applaudir, je vous offre des raisonnements à écouter.. (Exclamations.)
J*ai entendu bien des personnalités... (Runuurs diverses.) Mais sachez-le,, on ne m'intimide pas î.., (Interruption),
La question est là : oui, il y a k droit des Romains, que j*adïnets ;
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mais il y a, en présence de ce droit des Romains, les droits de l'Europe ; il y a le droit de la chrétienté, qui a fait de Rome sa capitale, qui a donné aux Romains l'indépendance et la richesse ; il y a enfin le droit de la France -
Comment ! la France a versé son sang pour les Italiens ; elle a versé le sang de 50,000 hommes ; elle a perdu 500 millions, et elle n'a»ra pas le droit de^re aux. Romains qu'elle a affranchis :.<( Vous exigez de moi que je m'expose à une collision religieuse,, que j'éloigne à jamais de moi les catholiques, que je bouleverse en un mot toute ma politique, non ! je ne le puis, je ne le ferai pas !» — La France n'aurait pas le droit de tenir ce langage ! Ah ! si vous ne le tenez pas nettement, résolument aux Romains, vous désertez les droits» les plus sacrés de la France !
Quoi ! nous aurons dépensé notre sang et notre argent pour qu'une petite population vienne nous imposer des exigences pareilles ! Oh ! ce serait abdiquer étrangement nos droits de nation. Vous invoquez sans cesse le droit des Romains ; mais songez aussi au droit de la France !
Maintenant, Messieurs, s'il est vrai que nous ayons le droit de rester à Rome, pourquoi nous retirer ?
Vous nous dites : Nous ne pouvons pas y rester indéfiniment, y- J'accorde cela : je ne prétends pas que vous restiez à Rome autant que les Papes sont restés à Avignon, environ soixante-dix-ans ; je ne dis pas cela.
Mais quel engagement avons-nous pris ? Il est écrit dans les paroles que M. Billault prononçait il y a trois ans. Voici en effet ces paroles :
« L'année dernière, en face des difficultés qui surgissaient en Italie, « qu'avons-nous dit à l'Europe, au Saint-Père, auPiémont lui-même ! « Nous avons dit au Saint-Père : Restez à Rome tant que les com- « plications qui troublent la situation italienne.ne seront pas résolues ; « attendez avec nous, et le drapeau de la France vous couvrira. «
Maintenant, permettez-moi de vous lire encore quelques lignes très significatives du même ministre :
« Quand, à un moment, je ne sais quelle pensée, hostile à la fois «~à la religion et à la France, conseillait au Saint-Père une fuite et «^la défiance du drapeau français, nous avons été les premiers à lui
« dire : Cette suspicion est une calomnie ; ce sont vos ennemis, les « ennemis de la religion et les nôtres, les partisans d'une puissance « rivale, qui vous donnent ce désastreux conseil. ÇTrès bien! très « bien /) Reste:(^ à RonUy reste:(jy avec nous, et vous y trouvère:^ à la fois « et protection et respect, »
Et vous, Messieurs, vous ajoutiez : Très bien très bien. {On
rit S)
Eh bien, quelle espèce d'engagement avez- vous pris ? Vous avez pris l'engagement de rester à Rome tant que cette situation étrange^ que j'ose appeler révolutionnaire (moi qui n'abuse pas du mot révolutionnaire, qui ne le prends en mauvaise part que lorsqu'il s'applique aux bouleversements incessants, sans l'excuse des grands principes à faire triompher), oui, vous avez pris l'engagement de rester à Rome tant que cette situation révolutionnaire durera. J'affirme donc que, d'après vos propres paroles, vous deviez rester à Rome tant que cette situation durerait, et serait menaçante pour le Pape.
Vous retirer, comme vous vous êtes engagés à le faire avec les Italiens, est une conduite bien imprévue et très peu rassurante pour les catholiques, pour lesquels je réclame comme citoyen, car je dis qu'on viole en eux le principe de la liberté de conscience. Quelle garantie, en effet, donnez- vous au Pape ? La convention du 15 septembre, cette convention si claire, si précise, si positive, si rassurante ! Eh ! sans doute, si elle n'eût été interprétée que d'une façon, elle pourrait paraître rassurante à un certain degré ; mais sans répéter tout ce qu'elle contient, laissez-moi vous le résumer en deux mots.
Nous évacuons Rome dans dix-huitr mois à partir d'aujourd'hui, dans deux ans à partir du mois de septembre dernier. De leur côté les Italiens changeront de capitale, et en outre ils respecteront le territoire du Saint-Père très scrupuleusement. Telle est la teneur matérielle des engagements pris.
Et en effet les Italiens, comme ils l'ont promis, changent de capitale en ce moment ; de plus ils ne veulent pas attaquer le territoire du Saint-Père, vous pouvez être bien assurés qu'ils ne le feront pas ; et non seulement ils ne le feront pas mais ils font ce qu'ils n'ont pas promis, ils y maintiennent, comme je vous le disais avant-hier, un ordre qu'on n'y avait jamais vu régner.
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Eh biea, lorsque les dix-huit mois seront écoulés, les Italiens vous diront: « Nous avons rempli nos engagements, nous avons changé de capitale, nous n'avons pas attaque Rome, et vous voyez même qu'il y règne un calme complet !... « — Lorsqu'ils vous tiendront ce langage, que ferez-vous ? Vous partirez sans doute !.,. (^. Tbiers Ti'ïi^crde M. le ministre d'Etat, et puis se retourne vers la Chambre.) On pourrait me répondre, et vous le voyez, on ne me répond pas !t.. Vous partirez donc inévitablement. (Bruit.)
M. GuE&ouLT. Oui !
M. Thiers, se tournant vers m, Guéroutt, Si vous avez le secret du Gouvernement, il £iut nous le dire.
M. GuÉROULT. Je veux dire que c'est une espérance.
M. Thiers. Vous Tavez deviné alors ?
M. GuÉROurr. Ça m'est arrivé quelquefois. (Rires.)
M. Thiî»s. Je crois qu'en effet cela vous est encore arriva cetfie uns, (Nou3jeaux rires.)
Eh bien, qu'est-ce que vous ferez ? Vous dites, il est vrai : Nous avons ménagé au Pape un moyen de se maintenir. — Lequel ? — C'est de foriuer une armée, et on lui a ménagé en outre les moyens de la payer.
Former une année ! Vous savez, Messieurs, comment le Pape, avant «Gastelfidardo, avait pu en former une. Personne en Europe, à jcette époque, ne croyait que k France, vu l'évidence de son intérêt, put consentir à abandonner le Saint-Pète ; personne en Europe ne .k croyait, et, à ma grande confusion, je déclare que je ne le croyais pas plus que l'Europe.
De plus, on n'avait pas encore vu attaquer les Etats de Naples, jct.k convention de Villafranca, bien plus stricte a cet égard quje vDusne le croyez, avait constitué l'obligation de faire respecter ks possessions de tous les princes italiens. La chose était bien enidendue, et !Je pourrais vous citer les préliminaires de la paix qui. ont jété insérés, au Mimiteur^ et vous verriez que c'était bien là le sens ik czxm aravention.. Je pourrais même vous citer des paroles de M. fiaroche et de M. Bilbrah, qui voias montreraient que tel était. le sens de[ la paix de Villafranca.
On croyait à cette époque que le grandnluc de Toscane serait seul
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sacrifié à ce qu'on appelait en Italie le progrès moral. Mais le roi de Naples, naais le Pape navaient pas encore vu leurs Etats envahis! A cette époque donc, les espérances que tout k monde partageait donnaient à de braves jeunes gens la bonne volonté nécessair^pour se trai:isporter à Rome, et ensuite la présence d'un héroïque général, dont le nom a été prononcé dans cette enceinte, achevait de les décider.
Il y avait aussi chez eux un point d'honneur fort concevable. Ges jeunes gens, qui avaient du sang français dans les veines, pensaient qu'il était beau à quelques milliers d^hommes de braver toute l'armée italienne pour défendre les frontières du Saint-Père.
On comprend que le Pape trouvât alors des volontaires. Mais aujourd'hui que le sort du roi de Naples, que le sort trop évident du Pape, montrentquelest son avenir, vous ne trouverez pas étonnant que personne ne veuille, sans espérance de le sauver, aller s'engager à le servir. Vous trouverez moins étonnant encore que le Pape ne veuille pas accepter un dévouement qui a été si mal récompensé une première fois, et qui n'aurait pas même une grande utilité quand la fin est si visible à tous les yeux, quand la fin est si visible, qu'ici, autour de moi, presque tout le monde l'annonce. (Mouvement,)
Trouver des soldats est donc à peu près impossible. dans l'état des esprits, car personne ne croit aujourd'hui qu'on puisse prolonger l'extstence.du Pape. En m'exprimant ainsi, je ne parle, je le répète, que la langue de la politique humaine.
Après les hommes on promet l'argent, et on le promet comme si on était sûr de Tobtenir. Et ce n^îst pas la première fois que j'entends parler dans cette question, avec une singulière assurance^. de choses dont on n'a pas la moindre certitude. On dirait, à vous entendre, que l'argent nécessaire pour solder l'armée du ïPape est déjà entre vps mains, à votre disposition, et que vous pouvez leluivverser immédiatement. En êtcs-^vous. bien sûrs ? Vous avez la bonté de parler de mon érudition ; j'en ai une, en efiet, assez grande à Ifégard de cette affaire, parce que j'ai lu tout ce qui la concerne. Or, dans les£omptes rendus du|)ailement italien, j'ai vu,. et vous l'avez 7m voir comme moi, qu'on a plusieurs fois interpellé très vivement les
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ministres piémontais pour leur demander s'ils avaient pris quelque engagement quant à Targent à donner au Pape, et ils se sont hâtés de répondre : Mais non ! nous n'avons pris aucun engagement, nous n'avons rien promis ! —
Voilà donc le Pape, qui, pour former une armée, devrait d'abord trouver des soldats, et qui, dans l'état des choses, n'en peut guère trouver, parce que le défaut d'espérance éteint le zèle des volontaires, et qui, relativement à l'argent, devrait le recevoir de l'Italie, de l'Italie qui ne l'a pas voté, qui ne paraît pas même décidée à le voter, car lorsqu'on demande aux ministres s'ils ont pris des engagements à cet égard, ils sont obligés, dans l'état des esprits, de dire : Non, nous n'avons pas pris d'engagement ! —
Mais ce n'est pas tout. En supposant que le Pape voulût passer par-dessus cette difficulté très grave, d'entrer en rapport avec ceux qui l'ont spolié, il aurait non seulement à vaincre des scrupules de délicatesse et de dignité, que vous ne pouvez pas trouver bien étonnant de rencontrer sur le trône pontifical, mais il aurait encore un motif tout simple de refuser, ce serait de ne pas reconnaître la spoliation en acceptant l'argent qui pourrait sembler en être le prix.
Lors donc qu'on nous dit que le Pape continue son rôle d'obstination, qu'il ne veut pas composer d'armée, qu'il ne veut pas recevoir l'argent au moyen duquel on pourrait la solder, et que^ si malheur lui arrive, c'est sa faute, je dis : Ce n'est pas sérieux. Non, ce n'est pas sérieux, car vous avez mis le Pape dans une position telle qu'il ne peut absolument pas se défendre. ^Interruption.)
Un membre. Aux voix ! (^Exclamations,)
Plusieurs membres. Non ! non ! Parlez ! Parlez !
M. Thiers. J'aurai bientôt fini... (Parlez ! parlez.)
M. LE PRESIDENT ScHNEiDER. La Chambre invite l'orateur à parler ; j'invite tout le monde au silence.
M. Thiers. Quand on dit qu'on a ménagé au Pape les moyens d'avoir une armée et de la payer, je dis qu'on est très osé dans une telle assertion. Sans doute, il y aurait un moyen de former une armée. Ah ! si vous vouliez vous-mêmes fournir au Pape les volontaires et l'argent, je comprends qu'alors il pût former une armée. Mais encore alors je vous dirais : Si vous voulez fournir les hommes
et l'argent, autant laisser les régiments français à Rome ; il y aura au moins à cela un avantage, un très grand avantage pour la dignité du Pape, c'est que, lorsqu'il y aura des régiments français avec le drapeau français, les Italiens ne songeront pas même à une attaque, et alors le Pape ne sera pas réduit, quoique vous disiez qu'il le peut convenablement, ne sera pas, dis-je, réduit, pour se maintenir dans le Vatican, à inonder de sang les parvis de Saint-Pierre.
J'affirme donc que ni votre convention, ni l'interprétation qu'en donnent les Italiens n'ont rien de rassurant. La seule chose qui puisse être prise au sérieux (je devrais dire qui pourrait, et j'ai tort dédire qui puisse), c'est cette prétendue liberté d'action que vous vous êtes réservée.
Mais cette liberté d'action, que suppose-t-elle ? Elle suppose tout d'abord que vous aurez quitté Rome. Que nous répète-t-on, en effet, tous les jours ? On nous répète ceci : Il y a une chose qu'on n'a pas pu prévoir, une chose qu'il était impossible de faire entrer dans nos calculs, et c'est pour cela que nous nous sommes réservé notre liberté d'action. — Or, cette chose si difficile à prévoir^ c'était le cas où il y aurait à Rome un mouvement, le lendemain même du jour où l'armée française serait partie.
Il est bien singulier, en vérité, que notre diplomatie n'ait pas prévu un cas que tout le monde prévoyait, et que tout le monde prévoyait à ce point que c'est la prévision de cet événement qui a fait adopter la convention aux Italiens.
En effet, ce n'est que lorsqu'on leur a répété à satiété ces paroles : Mais, vous savez très bien que quand les baïonnettes étrangères quitteront Rome, le Pape ne pourra pas se maintenir !... — Ce n'est qu'après qu'on leur a répété ces paroles qu'ifs ont voté la convention.
Ainsi, notre diplomatie n'a pas pu prévoir une chose que tout le monde prévoyait, que l'une des deux parties contractantes prévoyait à ce point qu'elle en faisait le motif de l'acceptation de l'acte présenté à sa signature.
Mais soit, on n'a pas pu prévoir ce que tout le monde prévoyait,, et, en compensation, on s'est réservé sa Uberté d'action !
Parlons franchement et simplement, que signifie cette prétendue
liberté d'action ? Est-ce que lorsque vous aurez quitte Rome, et qu'après voire retraite il sera survenu un mouvement, comme celui qui s'est opéré à Naples, comme celui qui s'est opéré en Toscane, est-ce que lorsque les Romains auront renversé le Pape, lorsqu^il l'auront obligé de quitter la Ville Eternelle, et qu'ils auront, comme on l'a fait ailleurs, appelé le roi Victor-Emmanuel, ah ! pour ce cas, vous aurez votre liberté d'action ! Eh bien, que signifie cette liberté d'aaion ? tout simplement la faculté au besoin de retourner à Rome.
Mais, franchement, ne voudrait-il pas mieux y rester ? ÇOn rit,) Comment, vous rentrerez à Rome ! et en vertu de quoi ? Vous nous dites que vous en sortez par respect pour le principe de nonintervention, et vous y rentreriez au mépris de ce même principe de non-intervention ! Aujourd'hui, pour y rester, vous n'avez rien d'extraordinaire à faire, vous n'avez aucune collision à braver ; mais, pour y rentrer, il vous faudrait faire un second siège de Rome !
Pour nous rassurer un peu plus, vous nous dites : Mais alors ce sera une question générale, à laquelle toute l'Europe concourra.
Comment ! après avoir stipulé l'indépendance de l'Italie, après avoir mis tant de soin à l'assurer que vous défendez à l'Autriche de se mêler en aucune manière de ce qui s^y passe, vous appellerez l'Europe, et vous direz à tous les gouvernements européens : Nous devons vous l'avouer, nous n'avions pas prévu ce qui vient d'arriver. Il y a eu un mouvement à Rome, et le Pape a été obligé de se retirer ; entendons-nous donc pour faire une expédition commune contre Rome. — Car enfin, Messieurs, ou j'ai oublié la valeur des mots, et la fatigae trouble mon esprit, où je ne puis voir autre chose dans ce que vous appelez votre liberté d'action. Ou ce n'est rien, ou c'est, après l'expulsion du Pape, une opération contre l'Italie, exécutée, ou par vous seuls, ou, par toutes les puissances européennes.
Vous ne voulez pas convenir de tout cela, vous essayez de jeter là-dessus un voile pompeux, vous dites : Il y a là d'immenses questions politiques, morales, religieuses à r-ésoudre, avec le concours de toute l'Europe, et alors nous ferons comprendre au Pape qu'il doit faire certaines concessions ; nous ferxyns comprendre aux
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Italiens qu'ils doivent en faire certaines autres, etc.. — Je ne me permets pas d'énumérer toutes les belles considérations que vous avez exposées; mais cela revient toujours au même, et la liberté d'action, c'est toujours un nouveau siège de Rome, exécuté soit par vous, soit par l'Europe, ou rien. Mais le plus vraisemblable, c'est que ce ne sera rien, et que Rome évajcuée, le sera définitivement.
j€ ne puis voir dans votre langage que cela, et pas davantage ; et je défie, quiconque raisonnera de bonne foi avec moi, de trouver ici autre cliose que ce que je viens d'énoncer.
Maintenant, je ne dirai plus qu'un mot, et jce sera sur l'amendement lui-même.
Pour moi. Messieurs, je ne propose point d'amendement, je n'en signe point. Je ne crois pas, dans la situation d'isolement où je me trouve, quoique chef de l'opposition (On rit), ye ne crois pas, dans ma situation d'isolement, qu'il soit convenable à moi de présenter des amendements et d'en solliciter l'adoption. Je suis ici parce que le pays me l'a commandé, et parce que la bienveillanœ de la Chambre veut bien me permettre quelquefois de donner à mes concitoyens les conseils d'un homme âgé, qui a vu beaucoup de choses, qui a servi loyalement la France, et qui a acquis quelque expérience en h servant. Je ne suis pas ici pour un autre motif. Cependant, .comme citoyen, je m'intéresse vivement à toutes les questions, et lorsque quelques-uns de mes honorables collègues ont présenté un amendement, si je le trouve raisonnable, je crois avoir droit de l'appuyer. •C'est ce que je fais en ce moment.
Eh bien, ici il y a deux amendements (on dit qu^ils se fondroïit en un seul), et ce que j'ai trouvé de commun dans l'un et l'autre, c'est qu'ils font ressortir clairement cette circonstance que du gouvernement temporel du Pape il n'en a été parlé ni dans le discours de la Couronne, ni dans le projet d'Adresse. Qn a bien parlé de l'indépendance du Saint-Siège, c'est vrai, mais on n'a pas parlé du gouvernement temporel. Or, prenons bien garde, jcar, partout -ici, nous rencontrons l'équivoque, prenons bien garde, prenons bien -garde ! Les Italiens parlent, eux, aussi, de l'indépendance du Saint- Siège ; ils aflirment .qu'ils garantiront l'indépendance .du Saint- Siège, et ils tiennent, à cet égard, les plus beaux discours ! — Car-
dez-vous, disent-ils, de croire que, comme le prétendent les catholiques obstinés, nous voulions entreprendre rien contre l'indépendance du Pape, pas du tout ! nous lui laisserons le Vatican^ ce qu'on appelle la cité Léonine ; il sera là magnifiquement traité et entouré d'un profond respect ! Il n'aura plus les Français, c'est vrai, mais il aura les belles troupes du Piémont, qui le feront respecter^ et s'il faut beaucoup plus d'honneur encore (eh, mon. Dieu ! les empereurs germaniques ont bien tenu l'étrier du Pape !), le roi Victor- Emmanuel, qui est un brave soldat et un pieux chrétien, est tout prêt à tenir l'étrier de Pie IX ! (On rit).
Eh bien, cette indépendance-là, oh îles Italiens vous la promettent. Mais prenez-y garde ! si nous voulons continuer tous ensemble à jouer sur les mots, eh ! mon Dieu! nous pouvons prononcer tant que nous voudrons ce mot d'indépendance du Saint-Siège, et nous n'aurons rien fait du tout, car les Italiens prononceront ce mot aussi souvent que vous le voudrez, aussi solennellement qu'il vous conviendra ! Mais où est le point difficile ? Il est uniquement ici dans ce mot de gouvernement temporel y ou de souveraineté territoriale. Eh bien, ce que je trouve utile dans l'amendement, c'est qu'il prononce le mot essentiel, c'est qu'il prononce un mot qui ne permet pas d'équivoque. Voilà, je le répète, le mérite sérieux de l'amendement.
Maintenant j'ajouterai encore quelques courtes paroles.
Voyons comment est faite l'Adresse. Elle est faite comme toute les Adresses, et je reconnais même qu'elle est très habilement rédigée.
A toutes les propositions impériales, l'Adresse répond, non par des contre-propositions, mais par des propositions, semblables, en termes différents^ c'est vrai, mais qui signifient toutes: Oui, nous partageons l'avis de Votre Majesté. —
Eh bien, une fois arrivés à la question romaine, serait-il donc bien étrange dédire à l'Empereur : Oui sur cette question, Sire, nous partageons votre avis, comme sur toutes les autres. — Et serait-ce une offense, ou même un dissentiment, d'ajouter : Sire, nous pensons que l'indépendance du Saint-Siège tient surtout à la souveraineté du Pape sur le territoire pontifical. —
Ah ! si par exemple, vous pensiez différemment, si vous croyiez, comme les Italiens, qu'il suffit de promettre l'indépendance du Saint-Siège, sans y ajouter aucune souveraineté territoriale, alors je comprendrais que vous refusassiez l'amendement. Mais si, comme vous l'avez dit plusieurs fois, vous regardez l'indépendance du Pape comme attachée à la propriété territoriale du Patrimoine de Saint- Pierre, je ne vois véritablement pas comment vous pourriez refuser l'amendement. Et j'ajouterai ceci. Messieurs : Si vous le repoussiez, ce serait grave, bien grave, car vous vous affaibliriez immensément !
Je comprends que vous disiez : Nous tenons à conserver notre. liberté d'action... — soit, nous ne voulons pas vous la refuser. D'ailleurs, Messieurs, permettez-moi devons le dire, nous ne sommes pas devant un gouvernement timoré, et qui, lorsqu'il a besoin de liberté d'action consente à s'en passer. Certes, toutes les manifestations qui ont été faites jadis à l'égard de la question romaine étaient assurément fort contraires à la convention du 1 5 septembre, et, malgré ces manifestations antérieures de tous les grands corps de l'Etat, vous n'avez pas hésité à signer la convention du 15 septembre. Par conséquent vous savez toujours au besoin vous réserver votre liberté d'action.
Mais prenez garde qu'en repoussant l'amendement qui contient les mots gouvernement temporel du Pape, vous n'entriez dans la pensée italienne, c'est-à-dire dans l'équivoque italienne que vous donniez dès lors aux Italiens des forces nouvelles, et que vous vous affaiblissiez, lorsqu'il faudrait au contraire vous renforcer, et exiger que lesens de la convention fût entendu comme vous prétendez l'entendre. Ce n'est donc pas votre liberté d'action que nous voulons vous oter, mais c'est de la force que nous voulons vous donner !
Sur plusieurs bancs. Très bien ! — C'est cela !
M. Thiers. Il ne faut pas oublier que la convention du 1 5 septembre vous a mis dans une position très difficile, et que vous ne pouvez, dans l'interprétation de cette convention, vous appuyer que sur deux pensées, la vôtre et celle de la Chambre. Si la Chambre, ayantadopté l'amendement, affirme, comme vous l'avez toujours semblé dire, que l'indépendance du Saint-Siège est attachée à sa souveraineté territoriale, alors vous serez plus forts, car vous pourrez dire ?l l'Italie :
Ah ! VOUS entendez la convention de telle façon, soit, mais nous, nous l'entendons autrement, non seulement parce que nous sommes le Gouvernement, mais parce que nous avons derrière nous les Chambres qui l'entendent comme nous. —
Soyez persuadés que les Italiens, qui sont des gens très politiques très intelligents, très fins (et je ne suis pas sûr que vous ayez trouvé à leur opposer des diplomates aussi habiles que les leurs), soyez persuadés, dis-je,que les Italiens comprendront que c'est une chose grave, très grave, pour le Gouvernement que de se séparer des corps de l'Etat, c'est-à-dire de la France qu'ils représentent, et cela sur une affaire aussi importante qu'une révolution religieuse ! Lors, dis-^e, que les Italiens verront que la pensée de la France n'est pas conforme à la leur ; lorsqu'ils sauront que la France entend que le territswre du Saint-Père lui soit assuré, tel du moins qu'il est aujourd'hui, et qu'à cette condition seulemem elle le jugera suffisamment indépendant, soyez sûr que vous aurez beaucoup de force à l'égard de l'Italie.
Plusieurs membres , Vous avez raison.
M. Thièrs. J'avoue que je ne sais pas une bonne raison à opposer à ce que je dis ici. Je ne regrette qu'une chose, et la Chambre me permettra de terminer par ce mot, t^est que ce ne soit pas un autre que moi qui dise cela, car si c'était dit par l'un de vous, assis sur vos bancs, je crois qu'on trouverait la raison que je donne évidente et même irrésistible ! (Vive agitation en sens divers, — Aux voix f aux voix !)
j^yi m^.^'^U)
En 1849 ET EN 1859
Jl y a dix ans, presque jour pour jour, au mois d'octobre 1849, un débat s'était engagé devant l'Assemblée nationale sur les conséquences de l'expédition de Rome, débat rendu nécessaire par la publication de la lettre du Président de la République (Louis Bonaparte), au colonel Edgard Ney, qui énonçait les conditions auxquelles le chef du pouvoir exécutif entendait subordonner le rétablissement du Pape dans ses Etats. Un admirable rapport de M. Thiers avait conclu^ dans un sens peu conforme à cette lettre, à ce que Pie IX fût réintégré dans la plénitude de sa liberté et de sa souveraineté. Citons le Moniteur :
M. LE RAPPORTEUR... La France, une fois représentée à Rome par son armée, n'y pouvait pas commettre l'inconséquence de violenter elle-même le Saint-Père, qu'elle venait de délivrer de la violence d'une faction ; elle a dû lui rendre son trône et sa liberté, sa liberté pleine et entière, car tdle était sa mision* Mais elle tenait des circonstances un droite un droit qu'on n^a que très rare* ment, celui des conseils. Si dans les circonstances ordinaires un souverain se permettait de dire à un autre : Vous vous conduisez mal, comportez-vous de telle ou telle manière, il commettrait à la fois une inconvenance et une usurpation. Mais un souverain qui est venu en rétablir un autre, dans un intérêt commun d'ordre, d'humanité, de religion, d'équilibre politique, trouve dans la gmvité-des circonstances qui l^ont amené, dans le service rendu, le droit de donner un conseil. La France, en faisant un eflfort qu'il faut mesurer, non à la difficulté d'emporter quelques bastions v difficulté qui n'en est pas une pour son armée, mais aux difficultés politiques que
peut entraîner une entreprise de ce genre ; la France, disons-nous, en faisant un tel effort, avait le droit de supplier le Saint-Père... {Interruptions à V extrême gauche^.
Un membre a gauche. — Supplier à genoux !
Un autre membre. — C'est un langage de capucin. M. de Montalembert doit être satisfait {Agitation^.
M. LE rapporteur. — Je suis étonné qu'on ait assez peu de fierté pour ne pas comprendre la valeur des expressions quand il s'agit d'une puissance qui n'a pas une armée de cinq cent mille hommes. {Très bien ! très bien (adroite ; bruit à V extrême gauche,^
Je reprends. La France, en faisant un tel effort, avait le droit de supplier le Saint-Père de prendre les moyens convenables pour satisfaire ses peuples, et pour apaiser ce qu'il y avait chez eux de mécontentements légitimes. Elle avait le droit de lui conseiller les réformes qui pouvaient^ en réconciliantes habitants des Etats Romains avec la souveraineté pontificale^ la dispenser de revenir elle-même à Rome, ou d'y laisser venir l'Autriche, deux moyens également regrettables pour tout le monde.
La France n'a trouvé le Saint-Père ni moins généreux ni moins libéral qu'il l'était en 1847 ; mais les circonstances étaient malheureusement changées...
. . . Des lois sont annoncées, et la parole de Pie IX suffit pour lever tous les doutes. Mais les conseils de la France devront être dirigés de manière à convertir en paroles efficaces le motu proprio, et surtout à étendre la clémence du Pontife sur tous ceux qui peuvent être amnistiés sans danger pour l'ordre public.
Ce doit être Tœuvre d'une influence continuée avec patience, avec calme, avec respect {très bien ! ), influence qui constituerait, nous le répétons, une prétention inadmissible, si des circonstances impérieuses ne nous avaient amenés à l'exercer, mais qui, renfermée dans les bornes convenables, est parfaitement compatible avec l'indépendance et la dignité du Saint-Siège. {Trè: bien ! très bien !),..
Une portion de cette tâche est accomplie. Nous souhaitons que le reste s'accomplisse le plus tôt possible, et que nos troupes puissent bientôt laisser paisiblement établi dans ses Etats le Saint-Père,
qu'elles sont allées délivrer et non pas opprimer. ÇTrês bien ! très bien ! marques nombreuses d'approbation. M. le rapporteur, en descendant de la tribune y reçoit les félicitations de ses amis,^
Une voix a gauche. — Et de la lettre du Président de la république, pas un mot. (^Agitation prolongée^ .)
Cinq jours après, un représentant du peuple, qui avait demandé la parole pour soutenir les conclusions de M. Thiers, terminait ainsi son discours:
« L'histoire dira que mille ans après Charlemngne et cinquante ans après Napoléon, mille ans après que Charlemagne eut conquis une gloire immortelle en rétablissant le Pouvoir pontifical, et cinquante ans après que Napoléon, au comble de sa puissance et de son prestige, eut échoué en essayant de défaire l'œuvre de son incomparable prédécesseur, l'histoire dira que la France est restée fidèle à ses traditions et sourde à d'odieuses provocations.
« Elle dira que trente mille Français, commandés par le digne fils d'un des géants de nos grandes guerres impériales, ont quitté les rivages de la patrie pour aller rétablir à Rome, dans la personne du Pape, Je droit, l'équité, l'intérêt européen et français.
« Elle dira ce que Pie IX lui-même a dit, dans sa lettre d'actions de grâces au général Oudinot :
« Le triomphe des armes françaises a été remporté sur les ennemis du genre humain. » Oui, ce sera une des plus belles gloires de la France et du dix- neuvième siècle. Cette gloire, vous ne voudrez pas l'atténuer, la ternir, Téclipser, en vous précipitant dans un tissu de contradictions, de complications et d'inconséquences inextricables. Savez-vous ce qui ternirait à jamais la gloire du drapeau français, ce serait d'opposer ce drapeau à la croix, à la tiare qu'il vient de délivrer, ce serait de transformer les soldats français de protecteurs du Pape en oppresseurs, ce serait d'échanger le rôle et la gloire de Charlemagne contre une pitoyable contrefaçon de Garibaldi *. »
Le lendemain, les conclusions de M. Thiers furent votées à l'immense majorité de 469 contre 180.
* Moniteur du 14 octobre 1849.
* Moniteur du 20 octobre 1849.
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Je plains ceux qui ne verraient, dans l'évocation de ces souvenirs, qu'une satisfaction de vanité personnelle, cjmme si toute vanité ne demeurait pas ensevelie dans l'amère tristesse qui naît du contraste entre ce qui se passait alors et ce qui se passe aujourd'hui.
Dix années se sont écoulées depuis loi's ; une armée française est retournée en Italie, elle y a ajouté une gloire immortelle, et, on peut le dire, superflue, à toutes ses gloires anciennes ; mais il est trop à craindre que le résultat de cette gloire ne soit d'avoir fait les affaires de Garibaldi, et d'avoir défait l'œuvre de Charlemagne.
Oui, l'œuvre de Charlemagne,et précisément son œuvre : car les Légations, dont l'insurrection a éclaté, dont la séparation de l'Etat Pontifical s'est accomplie, à la suite de notre guerre d'Italie, représentent précisément cet exarchat de Ravenne, dont la donation ou. la restitution au Saint-Siège, par les Carlovingiens, constitue le titre le plus ancien de souveraineté et de propriété qui existe aujourd'hui dans le monde.
Contraste amèrement triste, ai-je dit, en 1849 et 1859 ! et non seulement dans les actes de l'autorité souveraine en France, mais dans les dispositions de la masse du public conservateur alors si passionné pour la cause de Pie IX, aujourd'hui si tiède et si endormi ; mais encore dans les dispositions de l'Europe, alors tout entière sympathique à l'expédition de Rome, et prête à en disputer l'honneur à la France, aujourd'hui indifférente, distraite ou complice de l'ennemi.
Quelles sont les causes de ce contraste ? Avons-nous assez de liberté pour les dire ?Non. Mais, sans les définir, ne peut-on pas les deviner, les entrevoir ? Oui. Il suffit d'appeler sur elles l'attention consciencieuse de tout homme habitué à réfléchir, et qu'un aveuglement incurable ou une complicité manifeste avec les origines de la situation actuelle p'avira point privé de sa liberté d'esprit.
Reprenons donc ces souvenirs de 1849; tous ont leur prix. On pourrait même remonter jusqu'à 1848, et à cette première discussion sur Pie IX, du 30 novembre 1848, où le sens et la pensée de la première démonstration armée dans les affaires de Rome éclatent à travers toutes les incertitudes et toutes les difficultés de la position ;
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où le nom et Texemple de Charlemagne furent, pour U première fois, invoqués avec succès dans une assemblée républicaine; où M Ledru-RoUin, dans une pensée hostile à l'expédition, mais juste et logique, résumait ainsi la question : « Allons au fond des choses. « Vous ne pouvez défendre que ceci : le principe temporel, le chef « temporel des Etats de l'Eglise, luttant contre ses peuples insurgés* . » Quant au débat d octobre 1849, il roula tout entier sur la lettre^ du Président de la République à M. Edgard Ney. Invisible, mais pré. sente, elle ne fut pa? seulement Tobjet des réfutations de. M. Thiers et de M. de la Rosière, dans un discours excellent, vrai traité de diplomatie honnête et de politique élevée, qu'on ne saurait assezrelire. Elle fut surtout invoquée partons les orateurs dç 1^ montagne,' par M. Victor Hugo, par M. Emile Barrault, par M, Mathieu de la Drôme, par le général Cavaignac lui-même^ Les interrupteurs, qui jouaient alors dans l'opposition un plus grand rôle que les orateurs, . ne se faisaient pas faute d'intervenir et de sommer, à chaque moment, le gouvernement et la majorité de discuter la lettre*. « Ils ont fait réloge constant de la lettre^ » disait, en parlant de la gauche, M. Charles Dupin. Il fut donc bien entendu que les conditions posées dans cette lettre étaient repoussées par la majorité, et se trou-;
* Moniteur du ler décembre 1848.
* M. LE Président du coNSEinOdilon Barrot)... Quand on menace, il faut savoir à quoi l'on s'engage. Une menace vaine et stérile t Mais, ou c'est une fôcheté, ou c'est une fanfaronnade indigne. (Très bien I très bien I) ,
Voix diverses a gauche. La lettre ! la lettre !
M. LE Président du conseil. Une menace qu'on ne veut pas réaliser....
Les MEMES VOIX a gauche. La lettre !
M. le Président du conseil. Et quelle lettre voulez-vous ?
Les MEMES VOIX a gauche. Du Président, lisez-la ! ' .
Voix NOMBREUSES AU CENTRE ET A DROITE. Tout le monde la connaît, ne la lisez pas 1 ne répondez pas !
M. LE Président du conseil. J'ai lu et je lis dans la lettre que M. le Président de la République fait un appel solennel aux sentiments personnels du Pape contre les influences qui l'entourent. (Lisej^î îise^I) Je n'y al pas vu une parple de menace.
Voix nombreuses a gauche. Si ! si ! Lisez-la I
De ioutks parts . Non ! non !
M. Charles Dupin. Ils ont fait l'éloge constant de la lettre
M. le Président du conseil. Messitîurs, il faut être juste cependant, il faut
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valent implicitement écartées par son vote. Aux termes de la Constitution, la volonté du pouvoir législatif devait l'emporter sur celle du pouvoir exécutif. Le prince Louis-Napoléon fut le premier à le reconnaître et à agir en conséquence. Il changea ses ministres qui n'avaient point, à son gré, défendu assez énergiquement sa politique malgré leurs efforts pour établir une sorte de conformité entre sa lettre et le mottiproprio du Pape ; mais il ne fit rien, sous leurs successeurs, pour revenir sur le vote de l'Assemblée. Le Pape rentra dans Rome, libre et souverain. Le chef du gouvernement français sembla prendre si bien son parti, que nous avons lu, dans plus de vingt mandements Episcopaux, que c'était lui seul qui avait ramené le Pape dans ses Etats ; il y en a même qui l'ont félicité d'avoir opéré cette restauration malgré l'Assemblée !
Mais qu'était-ce que l'ensemble même du programme, si redouté et si combattu alors par les défenseurs de l'indépendance du Saint- Siège, auprès de ce qui se passe aujourd'hui ? Ce n'est plus seulement l'autorité politique du Souverain Pontife qu'il s'agit de limiter, c'est son territoire, c'est le patrimoine de l'Eglise, qui est non plus seulement menacé ou contesté, mais déjà scindé et réduit d'un tiers. Ce patrimoine, personne n^avait songé à le réduire ni à l'entamer en 1848 ; non, personne, pas même l'Autriche, à laquelle le Piémont imputait alors comme un crime Tintent ion d'envahir les Légations à son profit ! Et aujourd'hui, à l'instigation et par laction directe de ce même Piémont, sous les yeux d'une armée française victorieuse, et par une misérable suite de ses victoires^ la spoliation est consommée, ses auteurs réclament audacieusement la sanction de l'Europe, ils se croient déjà sûrs de celle de la France. Chez eux et pour eux, sous leur drapeau et dans leur intérêt, on voit reparaître
être du parti de la justice avant que d'être du parti des préventions; il faut corn, parer, il ne faut pas mentir trop impudemment à l'évidence, car l'évidence réagit. (^Approbations sur plusieurs bancs.)
M. BouRZAT. C'est le ministère qui ment tous les jours à ses paroles Et la lettre?
M. LE Président de l'Assemblée (Dupin). Monsieur Bourzat, voilà au moins vingt fois que vous dites : Et la lettre ? Qjiiand vous aurez la parole, vous la lirez si vous voulez ; mais vous n'avez pas le droit d'adresser d'injures à personne. Ecoutez ! {Moniteur du 21 octobre 1849).
* Protestation de VEvéque d'Orléans, du 30 septembre 1859.
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avec l'audace et la joie du triomphe les hommes et les idées qui ont partout arrêté le mouvement régénérateur de 1846, qui ont partout sacrifié la liberté à la révolution, qui ont partout amené le retour du pouvoir absolu là où il avait été renversé, et même son triomphe là où il était inconnu. Nous les avions vaincus en 1848 et en 1849, précisément sur cette question romaine. Les voilà de nouveau qui se croient maîtres de la situation. Ils agissent, ils parlent, ils mentent comme alors, mais en se plaçant avec affectation sous l'ombre de la France. On retrouve dans leurs journaux, dans leurs décrets, dans leurs actes, dans les plaidoyers de leurs défenseurs anglais et français, les mêmes outrages, les mêmes invectives, les mêmes violences, les mêmes implacables passions qu'alors, mais avec cette cruelle aggravation que, au lieu d'être, comme alors, réfutés et comprimés par l'effort commun de tout le grand parti de l'ordre, ils croient pouvoir s^appuyer sur les victoires d'une armée française et sur la politique du gouvernement impérial.
L'éloquente protestation de l'Evêque d'Orléans ne nous laisse rien à dire sur cette r;:'ande question, au point de vue religieux. Nous ne pourrions qu'affiiiblir, en les répétant, ces généreux accents qui ont retenti dans le cœur de tous les catholiques et marqué leur place dans l'histoire de notre temps. Mais le côté politique de la situation mérite assurément d'être l'objet des plus graves considérations. Il ne faut pas laisser croire ou dire qu'il n'y a ici en jeuqu'un intérêt clérical^ ou même un droit purement religieux. C'est déjà beaucoup, mais il y a tout autre chose. Le droit des gens est tout aussi compromis que le droit de l'Eglise. La justice est bien plus blessée que la foi. C'est sur ce terrain-là qu'il y a des faits importants à constater, des principes à rappeler, des sophismes astucieux ou effrontés à réfuter, et le rôle de chacun à fixer.
Certes, l'occasion serait belle pour faire une nouvelle apologie, après tant d'autres, du gouvernement représentatif. Tout le monde sent, et plusieurs ont déjà dit, que s'il y avait eu en France et même en Autriche des gouvernements parlementaires, la guerre dltalie eût été impossible'. Mais tout le monde est d'accord pour reconnaître
* Voy. l'excellente lettre de M. le comte d'HfiussQn\nlle îiux conseils générauj; ^ans le Courrier du Dimanche^
qu'aucun changement de constitution à Tintérieur ne doit amener aucun changement dans les devoirs et la mission de la France au dehors. C'est pourquoi, quelle que soit la forme de son gouvernement, quelles que soient les mains qui ont Thonneur de porter son drapeau et son épée, tous les cœurs français restent identifiés à sa gloire et solidaires de sa renommée.
C'est donc la responsabilité actuelle de la France dans la question romaine, et plus spécialement dans l'insurrection romagnole, qui doit avant tout nous préoccuper.
' Je dis la responsabilité de la France et non pas seulement du gouvernement impérial.
Quand un gouvernement est fondé sur le suffrage universel, quand son chef s'est déclaré responsable devant le peuple, le peuple devient responsable vis-à-vis l'étranger ; il est responsable devant l'Europe, devant la postérité et devant Dieu de tout ce que ce gouvernement fait ou laisse faire. La France reste donc jusqu'à présent maîtresse de ses destinées et responsable de ses actes. Cette responsabilité pèse sur toutes les consciences, sur toutes celles du moins qui ne s'en seront pas dégagées par les résistances et les protestations que tolère la législation actuelle. On vient de nous affirmer solennellement que la discussion de tous les actes du gouvernement était libre*. Usons donc de cette liberté, dans les limites prescrites par la loi, pour établir ce qui nous alarme et nous afflige dans cette action extérieure de la France qui^ nous le répétons, est pour nous inséparable de celle de son gouvernement.
C'est la France qui a sauvé Tindépendance temporelle du Saint- Siège en 1849, et c'est elle qui la laisse ébranler et amoindrir en 1859. Voilà le fait, voilà la vérité que des aveugles seuls peuvent nier.
* « La presse en France est libre de discuter tous les actes du gouvernement et d'éclairer ainsi l'opinion publique. » {Moniteur du 18 septembre 1859.)
« C'est parce que le gouvernement a la volonté et le devoir de ne pas laisser affaiblir entre ses mains le principe de son autorité, qu'il peut n'apporter à la liberté de discussion que les restrictions commandées par le respect de la Constitution, par la légitimité de la dynastie impériale, par l'intérêt de l'ordre, de la morale publique et de la religion. Loin d'imposer l'approbation servile de ses actes, il tolé-
rof ^lQu\qurB lQSContfa^ïction^$éne\\^s. (Circulaire de 14. ledHC de Pddoue, n^inistrç viç l'intérieur, du même jour.)
Certes, la France n*est pas seule engagée dans cette voie ; mais son irrésistible ascendant l'y rend prépondérante et en fait retomber sur elle la grande et suprême responsabilité. Nous savons tout ce que le Piémont et l'Angleterre méritent de reproches légitimes et sanglants ; mais si la France l'avait voulu, le Piémont n'eût rien osé entreprendre contre le Saint-Siège, et l'Angleterre eût été reléguée à jamais dans sa haineuse impuissance.
Remontons à l'origine du mal, du mal récent, du mal flagrant. Il date surtout du congrès de Paris en 1856, de cette réunion diplomatiquequi, après avoir solennellement déclaré qu'aucune des puissances contractantes n'avait le droit de s'immiscer ni collectivement ni individuellement dans les rapports d'un souverain avec ses sujets (Protocole du 18 mars), après avoir proclamé le principe de l'indépendance absolue du souverain, au profit du sultan turc contre ses sujets chrétiens, crut pouvoir, dans son protocole du 8 avril, at en l'absoMùs. de tout représentant de l'auguste accusé, proclanaer que la situation des Etats Poûdficaux était anormale et trri^ulière. Cette accusation développée, exagérée à \ql tribune et ailleufç par lord Palmerston et le comte de Cavour, n'en a pas moins été formulée sous la présidence et sur l'initiative du ministre des affaires étrangères de France, et c'est par conséquent la France qui en doit principalement compte à l'Eglise et à l'Europe.
On se rappelle la surprise et la douleur que fit naître cet étrange procédé dans toutes les âmes catholiques. Nous ne faillîmes pas à notre devoir, et le Correspondant enregistra notre protestation énergique contre cette atteinte injustement et cruellement portée à Findépendance de la souveraineté pontificale*.
Nous espérions toutefois, avec tous les amis éclairés de l'ordre et de la paix européenne, que les conséquences logiques de la dang^ reuse politique qui a remporté alors une première victoire seraient détournées. Cette attente a été déçue. L'habile mais coupable persévérance de la politique piémontaise ayant réussi à amener une rupture entre la France et l'Autriche, la guerre, avec tous ses périls et tous les formidables inconnus qu'elle allait dégager, s'est
• Pie IK^I' ^^ord TaImer$ton. Voy. le Correspondant du 25; juin i8j6,
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portée en Italie. Amis et ennemis du Saint-Siège aperçurent, dès le premier moment, l'orage qui devait éclater sur les Etats Pontificaux et cette prévision entra assurément pour beaucoup dans ce conflit de défaillances intéressées^ et d'encouragements passionnés qui accompagna la politique impériale dans les diverses phases qui séparent l'allocution du i^"" janvier à M. Hubner de l'ouverture des hostilités. Les défaillances intéressées s'expliquaient très naturellement chez tous ceux qui tremblaient de voir la guerre déchirer violemment les trop frêles bandages qui tenaient à peine fermées tant de plaies encore saignantes ou à peine cicatrisées. ' Cependant les appréhensions se calmèrent à la parole solennelle du ministre spécialement chargé des relations de l'Etat et de l'Eglise, venant dire au nom de l'Empereur à l'Episcopat français : « Le « prince qui a ramené le Saint-Père au Vatican, veut que le Chef « de l'Eglise soit respecté dans tous ses droits de souverain tempo- « rel. » Mais elles durent renaître avec une nouvelle intensité au milieu même des premiers enivrements de la victoire, lorsque, les colonnes autrichiennes, défaites et humiliées, étant déjà en pleine retraite sur l'Adige, on vit paraître la proclamation datée de Milan le 8 juin, qui appelait aux armes tous les Italiens :
« Italiens... la Providence favorise quelquefois les peuples comme « les individus en leur donnant l'occasion de grandir tout à coup, « mais c'est à la condition qu'ils sachent en profiter. Profitez donc « de la fortune qui s'offre à vous ! Votre désir d'indépendance si « longtemps exprimé, si souvent déçu, se réalisera si vous vous en « rendez dignes. Unissez-vous donc dans un seul but, l'affranchis- « sèment de votre pays. Organisez-vous militairement. Volez sous « les drapeaux du roi Victor-Emmanuel, qui vous a déjà si no- M blement montré la voie de Thonneur. Souvenez-vous que sans « discipline il n'y a pas d'armée, et animés du feu sacré de la paw trie, ne soyez aujourd'hui que soldats, demain vous serez citoyens « libres d'un grand pays. »
Les Romagnols se le sont tenu pour dit. Quatre jours après cette proclamation, ils se sont insurgés contre l'autorité pontificale et ont
» C'est l'expression du discours impérial à l'ouverture du Corps législatif, le 6 février 1856.
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déclaré ne plus vouloir être que les sujets de Victor-Emmanuel. On sait quelle marche rapide et progressive a suivi cette insurrection, et comment, s'inspirant à la fois des leçons de la constituante romaine de 1849 et de l'exemple de leurs voisins de 1855, ils ont successivement créé un gouvernement provisoire, convoqué une assemblée souveraine, voté la déchéance du Pape, puis l'annexion au Piémont ; comment, enfin, voyant que toutes leurs hardiesses demeuraient impunies, ils ont fini par organiser une ligue armée, dirigée par des officiers piémontais, et commandée par Garibaldi, le même Garibaldi qui, vaincu par nos soldats à Rome il y a dix ans, se targue aujourd'hui de nos récentes et sanglantes victoires pour en finir, selon le programme tracé dans une de ses dernières harangues, avec le despotisme clérical.
Un seul bataillon français envoyé de Rome à Bologne, aussitôt après le départ des Autrichiens, et à plus forte raison, après les préliminaires de Vilkfranca, aurait suffi, à coup sûr, pour réprimer cette violation flagrante du droit public de la chrétienté. Tous les motifs qui militaient en 1849 pour l'expédition de Rome subsistaient également en 1859 pour l'occupation de la Bologne; mais avec cette grande différence qu'aucun des obstacles si graves qu'il nous a fallu surmonter alors, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, ne s'opposait à l'action protectrice et médiatrice de la France. Encore aujourd'hui, quoique la situation soit incontestablement aggravée par trois mois d'incertitude et d'impunité; encore aujourd'hui, un mot, un seul mot dit au nom de la France, mettrait un terme à ce désordre.
Mais ce mot ne se dit pas, il ne se trouve pas dans le discours de l'Empereur à l'Archevêque de Bordeaux, et la révolution triomphante demande déjà à l'Europe de sanctionner son œuvre. Nous devons espérer et jusqu'au dernier moment nous espérerons que ce silence aura un terme. Toutefois, quand il sera bien démontré que tout espoir est vain, toute illusion impossible, la France, il faut bien qu'elle le sache, ne devra imputer qu'à elle-même toutes les calamités et tous les scandales qui suivront. Les grandes nations, on ne saurait assez le répéter, sont responsables non seulement de ce qu'elles font, mais de ce qu'elles laissent faire, à l'ombre dç leur
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drapeau et par la provocation de leur influence. Encore une fois, c'est la guerre portée par la France en Italie qui aura amené la destruction de l'autorité temporelle du Pape dans le tiers de ses Etats et l'ébranlement irréparable de tout ce qui reste. La fille aînée de l'Eglise en demeurera donc comptable devant le présent comme devant l'histoire, devant l'Europe comme devant Dieu. 11 ne lui sera pas permis de s'en prétendre innocente et de s'essuyer la bouche conme la femme adultère de l'Ecriture : qu^, tergens os suunty dicit : Not suin operata tnalutn.
Mais quoi, dira-t-on, prétendez-vous que la France, ou toute autre puissance catholique, soit obligée de venir au secours du Saint- Père et de le rétablir dans le plein exercice de son autorité inconditionnellement ? N'a-t-elle pas au contraire le droit de dire au Pape : Si vous voulez que je vous rétablisse à Bologne et que je continue à vous défendre à Rome, suivez mes conseils, ou bien tirez- vous d'affaire sans moi ?
Je réponds sans détour à cette ob;ecto«i' r Oui, ce langage serait possible, naturel, juscyi'à irrr certain point légitime, si, en premier lieu, l'insttïfrttfon de Bologne était un fait indépendant de la poliûfcre française, et n'avait pas été la conséquence immédiate de la guerre d'Italie ; si, en outre, le gouvernement français ne s'était pas engagé publiquement et solennellement à garantir le Pape contre toutes les conséquences de la guerre. Mais, en franchissant les Alpes pour changer à la pointe de l'épée la condition politique de l'Italie, l'empire est devenu responsable de tous ces changements, quels qu'ils soient. Il aura le droit de se glorifier de tout ce qu'ils auront d'heureux et de durable : il est tenu d'empêcher ou de réparer tout ce qu'ils auront de funeste. C'est ainsi que la république de 1848, du moment où elle a été gouvernée par des gens sensés et honnêtes, a compris instinctivement qu'elle avait envers la Papauté des obligations plus spéciales et plus impérieuses que la France du roi Louis- Philippe. Et pourquoi ? Parce que c'étaient la révolution de Février et le renversement de la royauté constitutionnelle qui avaient amené à Rome l'explosion de la révolte et de l'ingratitude contre le Pontife, auteur de l'amnistie et du statut constitutionnel. •
En outre, le droit public des nations civilisées impose aux puis-
sances belligérantes des obligations tout à fait spéciales à Tégard des puissances neutres. Il est inouï, il est révoltant que les neutres soient victimes de la politique des belligérants. Or, le Pape, dans la dernière guerre, a été neutre ; on ne pouvait lui demander un aulre rôle, c'était le seul conforme à sa dignité, à son cœur, à sa mission. Ce rôle, Ta-t-il rempli consciencieusement? Personne n'oserait le nier. Il a observé la neutralité la plus complète, la plus impartiale ; il Ta montré, notamment, en protestant contre Textension des lignes autrichiennes à Ancône. Et quelle est sa récompense ? C*est de le livrer sans défense à des ennemis qui lui font mensongèrement un grief public de son alliance avec l'Autriche*.
Mais l'Angleterre ! mais le Piémont ! Voilà, selon quelques-uns, les vrais, les grands,, les premiers coupables. Je n^en crois rien.
Quant à l'Angleterre, j'admets sans difficulté toutes les accusations portées contre elle au sujet de son rôle en Italie. Plus d'une fois j'ai dû exprimer, dans le Correspondant, l'embarras et l'ennui qu'on éprouve à dire la vérité sur les torts et les vices de l'Angleterre, de peur d'être confondu, dans un temps qui pratique très volontiers l'art de la confusion, avec ses aveugles et stupides détracteurs, qui ne poursuivent en elle que la liberté, la dignité, la vitalité politique, et qui croient défendre le catholicisme en soutenant qu'on est plus heureux, plus fier et plus libre à Naples qu'à Londres, parce qu'on travaille moins au pied du Vésuve qu^aux bords de la Tamise ! Mais on a moins de peine à surmonter cet embarras et cet ennui quand on est, comme moi, et qu'on reste, l'ami sincère et l'admirateur passionné, j'aurais peut-être le droit de dire le confesseur notoire, des mâles vertus et des glorieuses institutions qui ont placé l'Angleterre à la hauteur qu'elle occupe. Il s'agit pour elle de ne pas toixrber de cette hauteur.
Elle n'y restera certainement pas si elle continife à suivre, dans les affaires de TEurope, la politique tortueuse et immorale qui caractérise ses tentatives d'action en Italie. Faire d'abord tout son possible pour empêcher la guerre ; Er^y prendre, quand elle est dé-
' Voy. le Mémorandum de M. Leonello Cipriani, gouverneur général des Romagnes, du 3 octobre 1859.
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clarée, aucune part directe ni indirecte ; mais, dès que la paix est faite, intervenir avec une arrogance et une insistance que justifieraient à peine les sacrifices les plus généreux, intervenir pour envenimer toutes les difficultés et grossir tous les dangers ; ce rôle-là n'a qu'un nom : il est ignoble. Il est vrai qu'entre les dépêches si sages et si honnêtes de lord Malmesbury, avant le début de la guerre, et la récente harangue de lord John Russell à Aberdeen, il est survenu un changement de ministère. Vingt et un députés catholiques de rirlande, maîtres de la majorité dans un parlement nouveau, ont eu, au moment le plus critique pour la Papauté, la belle idée de transférer le pouvoir des mains de lord Derby et d'un ministère essentiellement conservateur, modéré et bienveillant pour les catholiques, entre les mains de lord Palmerston, que chacun connaît; de lord John Russell, qui s'est signalé, parmi tous les hommes d'Etat anglais, par la violence de ses invectives contre la religion que professent cent cinquante millions de chrétiens et dix millions de sujets anglais; enfin de M. Glastone, qui, j'ai le regret de le dire, s'est placé, par sa dernière invective contre Pie IX, au niveau de lord John. Mais, comme il a été dit plus haut pour la France, les nations sont et demeurent solidaires de la politique extérieure de leurs gouvernements. Quels que soient les changements intervenus dans le personnel du ministère anglais, l'Angleterre tout entière subit et subira la responsabilité morale des tergiversations, des perfidies, des violences de ses chefs. L'Angleterre s'effraye de sa situation isolée et menacée au sein de l'Europe contemporaine. Elle a raison de s'effrayer. Malgré l'héroïsme qu'ont déployé tant de ses enfants contre les insurgés de l'Inde, elle sent instinctivement que les jours de Nelson et de Wellington, de Burke et de Chatham sont passés, et elle en gémit. Elle ferait encore mieux de gémir sur la destruction graduelle de l'esprit public et social qui a enfanté ces grands hommes. Mais un jour viendra, bientôt peut-être, et toujours trop tôt au gré des amis de la liberté et de la civilisation, où elle apprendra quelle insigne folie elle a commise en rangeant contre elle^ à côté de toutes les rancunes, de toutes les jalousies qu'elle excite et que chaque jour elle aggrave, les justes ressentiments et Içs filiales doulçurs de cçnt millions de catholiques.
En attendant, ce n'est pas en Italie que se débattront ses destinées, et ce n'est pas elle qui exercera jamais une action décisive sur les destinées de l'Italie. Elle n'est pas d'ailleurs une puissance catholique, elle n'a aucune obligation exceptionnelle, aucun engagement direct envers le Saint-Siège. Son rôle est dangereux et coupable, mais il n'est que subalterne.
Quant au Piémont, il y aurait trop à en dire. On sait d'ailleurs assez ce que nous en pensons. Plein de sympathie pour la grande et belle mission que Charles- Albert avait assignée à sa maison et à son peuple, par la constitution d'un gouvernement libéral et éclairé dans la haute Italie , nous avons vu avec une amère douleur ce noble pays échanger le rôle patient et laborieux, mais si fécond et si pur, d^initiateur moral et intellectuel, contre celui d'un aventurier cupide et impatient, qui prend de toutes mains et qui, au lieu de ménager les transitions et de respecter les droits acquis, s'attaque aveuglément et obstinément à la plus grande force morale qu'il y ait en Italie et dans le monde. Tout en rendant pleine justice aux vertus militaires du roi Victor-Emmanuel, qui offre le spectacle, si rare parmi les souverains de souche antique, d'un homme et d'un soldat sur le trône, nous avons gémi, avec tous les véritables amis de l'Italie et du Piémont, sur cette guerre systématique qu'il a entamée contre TEglise, au mépris de la volonté expresse du roi Charles- Albert', des protestations de Charles Balbo et de ses meilleurs conseillers. Nous avons été indignés du détestable exemple qu'a donné ce pays constitutionnel, en déclarant que les garanties du régime représentatif étaient incompatibles avec la guerre, en livrant à la dictature le soin d'inaugurer les conquêtes de la liberté, en maintenant, même après la paix, ce despotisme arbitraire que la Russie ellemême connaît à peine, et qui ne tolère démission d'aucune pensée
* Nous ne pouvons partager sur ce point l'avis du comte de Montalenibert. Personne, aujourd'hui, n'ignore l'appui que Charles Albert a voulu donner à la République Romaine de 1848^ et que ce fut lui qui fit échouer la noble et patriotique initiative de Pie IX, car une union fédérale de l'Italie l'aurait à jamais empêché de mettre la main sur tous les Etats Italiens, comme il en avait déjà le dessein. Voyez à ce sujet dans : Imiei Ricordi, de Massimo d'Azeglio, la conversation qu'eut ce ministre Piémontais avec Charles Albert, avant, même, l'élection de Pie IX.
N. DE LA D
28? LA MpaUTE tt LES PfeUPLÈS
contraire à la passion dominante*. Mais après tout, le Piémont, qui i\à rien pu contre l'Autriche sans la France, ne pourra rien contre le Saint-Siège, à moins que la France ne le laisse faire.
La question demeure donc tout entière concentrée entre la France, le Saint-Siège et l'insurrection romagnole.
Car s'il est prouvé que la France soit, par conscience et par honneur, obligée de conserver l'intégrité de son patrimoine au Saint-Siège, ce n'est pas nous qui jamais admettrons que l'Europe puisse empêcher la France de faire son devoir. « L'Europe ne peut permettre^ >y nous a-t-on dit, « que l occupation française se prolonge-, » Ah! si semblable parole eût été prononcée sous le roi Louis-Philippe et par lui, quelles clameurs n'eussent pas retenti
* Pour dérider un instant le lecteur, au milieu de ces tristesses, nous lui soumettons l'extrait suivant du Siècle du i6 octobre, comme nouvelle preuve de l'intelligent amour que portent aux institutions vraiment libérales les révolutionnaires
français et italiens.
Turin, le 1 3 octobre .
(( Vous savez que le ministère a pris la responsabilité d'une grande résolution , celle de remanier toute la législation des anciens Etats du roi de Sardaigne. et de U fondre avec les dispositions convenables aux provinces annexées de la Lombardie avant la réunion des Chambres.
(( Dans ce moment on travaille surtout à cette vaste entreprise, et on jette tout dans le même creuset : codes, lois électorales, loi départementale, loi communale, organisation du conseil d'Etat et de la Cour des comptes, contentieux administratif, des douanes, des mines, des travaux publics, code forestier, organisation judiciaire, loi organique de l'instruction publique et de l'organisation financière. Tout sortira du ménie moule ^ tout coulera dune même source, et ces lois porteront l'empreinte du caractère de l'époque, de la pensée nationale qui les dominera, et de la plus admirable unité.
« Ce que je puis vous dire, c'est que le pays est très content de la hardiesse de son gouvernement, et que personne, ni enPiémont ni en Italie, ne songe à lui faire un grief de vouloir expliquer les principes libéraux de la constitution d'une m.mière harrnonique dans toutes les branches delà législation politique, civile, commerciale, administrative, etc., etc., en la sauvant des contradictions , des transactions , des lenteurs infinies, des tiraillements qui ressor tiraient de la discussion parlementaire.
« Est-ce à dire que les Italiens ne se soucient pas du régime parlementaire, quoique bien gouvernés ? au contraire; ils l'aiment ce régime ; ils en sont très jaloux ; car c'est à lui qu'ils sont redevables du développement de leur liberté, de la hauteur à laquelle ils ont élevé le drapeau national et les conquêtes morales que le Piémont vient de faire en Italie Du reste, l'initiative prise par le gouvernement dans un sens ^ussi libéral, n'empêche en rien le droit çonstitiitipiuiçi du p^flernent. »
'^ Discours de l'Empereur à l'Archevêque de Bordeaux.
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dans tout le camp démocratique et révolutionnaire ! Aujourd*huf on ne se borne pas à un assentiment tacite, on applaudit à outrance : il est vrai qu*il s'agit de ne pas permettre à la France de défendre le Pape, et alors, aux yeu^ç de ces fiers patriotes, de ces intrépides champions du progrès libéral, tout est bien et tout est légitime.
Supposons donc les Romagnes détachées du patrimoine de l'Eglise, Après tout, nous dit-on, ce patrimoine ne sera réduit que d'un tiers, et le traiié de Tolentino en avait enlevé davantage, sans que le Pape ait cessé pour cela d'être un souverain temporel. Quelle époque et quel exemple à citer ! Je ne doute pas que ce traité n'ait été maudit par tout ce qui avait conservé, en 1797, un cœur catholique. Et d'ailleurs la cession de Ferrare, de Ravenne et de Bologne a-t-elle sauvé Rome ? a-t-elle empêché Pie VI d'allçr mourir à Valence, Pie VII d'être traîné en captivité à Savone et à Fontainebleau ?
Le démembrement n'a-t^ilpas toujours appelé le démembrement? Mais, en outre, quelle différence entre la situation et les conséquences qui accompagneraient le démembrement d'aujourd'hui et celui d'autrefois ! Le traité de Tolentino était le fait dç la révolution victorieuse ; il avait été imposé par un ennemi déclaré, non par la main de Tamitié ; par une nation qui professait et pratiquait la guerre à la religion et à la monarchie, non par une puissance protectrice redevenue, grâce au ciel, la fille aînée de l'Eglise. Puis, c'était la fortune de la guerre, le droit de la force, la viçille pratique des conquérants : Ceci nous convient, prenons-le ! Aujourd'hui c'est bien autre chose : ce n'est pas le droit du plus fort, c'est un nouveau droit, un nouveau principe, qu'on prétend inaugurer : le principe que le» abus plus ou moins constatés d'un gouvernement quelconque rendent sa durée illégitime, et que d'ailleurs la souveraineté ecclésiastique est incompatible avec la civilisation moderne. C'est un principe qui s'applique identiquement à ce qu'on laissç comme à ce qu'on prend. C'est une théorie qui, une fois sanctionnée, sera irrésistible, et dont nul lie pourra arrêter la contagion.
Déjà Bologne fait appel à l'Ombrie et aux Marches, et ses députés les ont recommandées à la touchante sollicitude du roi de Sar-
daigne*. Florence fera demain appel à Pérouse, que ses émissaires ont déji\ ensanglantée. Quelle raison pourra-t-on donner aux gens d'Ancône, de Spolète, de Fermo, de Foligno, pour les déterminer à subir un joug qu'on reconnaît intolérable de Ravenne à Rimini ? Voyons : laquelle ? Je défie qu'on en trouve une seule qui ait même une apparence plausible. On a dit insolemment qu'il fallait laisser au Pape le Vatican avec un potager. Pourquoi le potager, s'il est habité par des hommes, par des Italiens, à qui l'on concède que leur dignité humaine et nationale est outragée par la* domination pontificale ? Pourquoi Rome serait-elle mise ainsi hors la loi ? Et puisque 1859 fait triompher à Bologne le prétendu droit que 1849 a détrôné à Rome, pourquoi Rome ne reprendrait-elle pas ce droit triomphant et réhabilité ?
Ce n'est donc pas l'étendue du territoire donné ou laissé au Pape qu'il s'agit de mesurer, c'est la base même de son principat temporel que l'on ruine. Ce n'est pas une réforme que l'on sanctionne, c'est le droit général et permanent à l'insurrection qu'il s'agit de sanctionner contre lui. Voilà le vrai, le seul terrain de la discussion.
Parler au monde moderne, aux pouvoirs politiques et intellectuels qui le gouvernent, le langage de l'intérêt ou du droit exclusivement catholique, dans une question politique, c'est une tâche ingrate à peu près inutile. On ne saurait ni toucher ni convaincre ceux qui n'admettent pas même le point de départ de leur contradicteur, qui ignorent ou repoussent toutes les bases qu'il donne à sa conviction. Veut-on échapper aux seuls arguments qui touchent la foule, à la triste nécessité d'invoquer ou de subir tour à tour la raison brutale du plus fort ; on est nécessairement conduit à chercher une région où l'on puisse s'entendre avec ceux qui ne partagent ni nos croyances ni nos affections. Il faut les convier à nous suivre ou aller nous-même au-devant d'eux sur un terrain où ils ne rencontreront que ces grandes lois de justice, de morale et de loyauté que tout honnête homme, que tout homme d'honneur est tenu de respecter et de proclamer. Il faut s'élever avec eux à ces principes d'équité naturelle qu'un jeune et honnête républicain a si
* Voy, Padresse présentée à Monza.
bien nommé le droit des gens des partis. Ces principes, il ne faut pas seulement les professer quand on est vaincu et en minorité : il faut savoir les maintenir et les confesser surtout quand on est le plus fort. Nous n'avons jamais été et nous ne désirons point être les plus forts, mais nous tenons invinciblement à n'employer que des arguments que nous n'ayons jamais à désavouer, et qui puissent nous servir dans lune ou l'autre fortune.
Il ne s'agit donc nullement de rompre avec la société moderne ; il ne s'agit pas de nier ou de critiquer cette indépendance du pouvoir civil, cette distinction essentielle entre le spirituel et le temporel, qui servent de base à l'organisation sociale de l'Europe. Il s'agit seulement de savoir si ce principe est tellement absolu qu'il faille le faire triompher partout, toujours et au mépris de tout autre principe et de tout autre droit ; si ce but est tellement sacré qu'on doive l'atteindre par tous les moyens, même par ceux que réprouvent la justice et l'honneur. Il s'agit surtout de s*entendre sur les conditions qui permettent à un peuple de changer et de renverser son gouvernement.
Nous n'avons jamais pensé qu'il fût nécessaire de professer le dogme de l'inamissibilité du pouvoir, de croire au droit exclusif des princes sur les peuples, de regarder le sort des nations comme indissolublement lié à certaines races ou à certain ordre de successibilité.
On peut au contraire professer, et pour ma part j'ai toujours professé, la doctrine que la majorité des Etats de l'Europe moderne, la Suède, l'Angleterre, le Portugal, la Hollande, la Belgique, la Grèce, ont consacrée par leur exemple, celle de la souveraineté nationale, de la nécessité du consentement des peuples au gouvernement qui les régit. Mais il y a loin de là à admettre, avec les ré- • volutionnaires, que ce consentement, une fois directement ou implicitement donné, puisse être sans cesse remis en question ou repris sans les plus graves motifs ; que tous les pouvoirs du monde, sans exception, doivent être jetés dans le même moule ; que, pour en arriver là, un peuple ait le droit de changer son gouvernement quand bon lui semble, et que toute insurrection soit légitime par cela seul qu'elle est une insurrection.
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Descendons sur-le-champ de la théorie à la pratique, et adressons^ nous à tous les libéraux non révolutionnaires. J'entends, sous cette dénomination, tous ceux qui déplorent les conséquences de la révolution de Février 1848. Ils ont vu un gouvernement qui, malgré ses torts (surtout envers nous), était essentiellement honnête et modéré, qui n'avait jamais violé une seule loi, ni fourni le moindre prétexte à une insurrection armée ; ils l'ont vu graduellement miner par la calomnie et s'écrouler sous les coups de l'émeute. Ils ont vu comment une opposition légale, sincère et loyale dans la plupart de ses membres, pouvait être exploitée et débordée par des passions qu'elle ne partageait pas. Ils ont vu enfin comment cette émeute, transformée inopinément en révolution, avait été, le lendemain de son triomphe, couronnée en apparence par l'unanime adhésion d'une nation éperdue, infidèle à ses droits comme à ses devoirs et passivement entraînée par la contagion de la peur. Après une telle leçon, comment peuvent-ils croire que toutes les insurrections sont légitimes, et comment n'ont-ils pas appris à se défier de ces soi-disant manifestations nationales provoquées par des gouvernements provisoires et sanctionnées par des appels au suffrage universel ?
Qu'ils se rappellent donc ce qu'ils ont eux-mêmes éprouvé au lendemain de cette catastrophe. Qu'ils se rappellent la révolte de leur conscience, de leur raison, de leur cœur, contre les aveugles de la force, contre les serviles enthousiasmes de la foule, et qu'ils ne viennent plus, du haut de leur indiflérence ou du fond de leur complicité morale avec n'importe quels vainqueurs, nous reprocher, quand le sentiment de la douleur filiale fait explosion dans nos cœurs, de ne pas conserver l'équilibre parfait et le calme doucereux des adorateurs de la victoire.
Non, non, il ne suffit pas de reconnaître qu'un peuple a le droit d'avoir une volonté et de l'exprimer : il faut encore que ce peuple ait raison, que sa volonté soit juste, et que l'expression en soit légitimée par la nécessité et l'utilité sociale ; autrement nous retombons dans le dogme sauvage de Rousseau : Le peuple na pas besoin d^ avoir raison.
Le peuple de Romagne a-t-il raison de s'insurger contre la domination pontificale ? Toute la question est là, pour lui comme
pour nous. Son insurrection est-elle suffisamment fondée en droit et en fait, pour que la France, dont la politique et les victoires lui ont fourni le prétexte et l'occasion de la révolte, soit tenue de la laisser triompher, au mépris d'un autre droit fondé sur toutes les règles de la bonne foi et de la diplomatie, justifié par les meilleures raisons de la politique, et consacré par les traditions dix fois séculaires de notre histoire ?
Je demande à Dieu la grâce de pouvoir écarter tous les arguments faux et exagérés. L'expérience des discussions publiques m'a appris qu'un mauvais argument, employé par un ami, fait dix fois plus de tort à la cause que cet ami veut défendre que les meilleurs arguments employés par ses adversaires. Je ne dirai donc pas que les institutions temporelles des Etats Romains sont supérieures à toutes les institutions modernes, ni que le bien-être général des sujets du Pape est de beaucoup supérieur ou au moins égal à celui de tous les peuples du monde. A Rome même, où l'on a toujours vu régner beaucoup de prudence et de mesure dans les appréciations politiques, de telles amplifications doivent exciter un sourire.
Les affaires vont-elles plus mal à Rome qu'ailleurs ? Voilà toute la question. Y vont-elles tellement mal que la souveraineté doive y être renversée par l'effort des populations insurgées, excitées par le Piémont, garantie contre toute répression par la France, et absoute d'avance par l'Europe ?
Ce serait, certes, un étrange retour des choses d'ici-bas. De toutes les souverainetés la plus inoffensive, la seule qui depuis trois siècles n'a jamais empiété sur ses voisins, jamais troublé l'Europe par ses prétentions, jamais inquiété ni blessé personne, celle contre qui pas un Etat voisin ou éloigné n'a le plus léger grief à élever, se verrait mise hors le droit des gens !
« Les Papes », dit M. de Maistre, « ont pu faire trop valoir, dans le temps, la suzeraineté universelle, qu'une opinion non moins universelle ne leur disputait point. Ils ont dû exiger des hommages, imposer des taxes trop arbitrairement, si l'on veut, etc. ; mais toujours il demeurera vrai qu'ils n'ont jamais cherché à saisir l'occasion d'augmenter leurs Etats aux dépens de la justice, tandis qu'aucune autre souveraineté n'a échappé à cet anathème, et que dans ce mo-
ment même, avec toute notre philosophie, 4iotre civilisation et nos beaux livres, il n'y a peut-être pas une puissance européenne en état de justifier toutes ses possessions devant Dieu et devant la raison. »
Cette comparaison, restée merveilleusement juste en ce qui touche aux souverainetés, n'en est pas moins applicable aux souverains. Je n'ai jamais flatté personne, pas même le' malheur, pas même les nobles douleurs de Texil. Je veux même le dire en passant, cette puérile adulation, cet enthousiasme frivole qu'on voit régner aujourd'hui chez tant d'écrivains religieux dès qu'il s'agit d'un Pontife ou d'un prince de l'Eglise, me répugnent profondément ; je n'en trouve pas la moindre trace dans les grands siècles de foi, dans la grande littérature des Pères et des Saints. Je me garderai donc, comme d'une injure et d'une maladresse, de toute flatterie envers Pie IX. Mais la plus stricte équité oblige de reconnaître que le Pape dont les Romagnols déclarent le joug insupportable, ne le cède en vertu à aucun des souverains de l'Europe, et qu'après avoir été le prince le plus populaire de son siècle, il en est demeuré le plus irréprochable.
Quel serment a-t-il violé ! Quelle constitution a-t-il abolie ? Quel sang a-t-il versé ? Quelle propriété a-t-il confisquée ? Quel piège at-il tendu ? Quel mensonge a-t-il proféré' ? Qui au monde a-t-il trompé ou persécuté ? Il avait amnistié, sans exception, tous les anciens adversaires du Saint-Siège : ils l'en ont récompensé en le détrônant une première fois. Quel liberté a-t-il détruite ! Il les avait toutes données à son peuple avec une générosité qu'il ne faut pas cesser de bénir, quoiqu'elle ait paru imprudente à beaucoup : on s'en est servi pour assassiner son ministre, pour l'assiéger dans son palais, pour le contraindre à la fuite, pour le déclarer déchu de son trône. Enfin quelle bassesse a-t-il commise ? Il est le seul souverain de l'Europe qui ait vu sa capitale occupée depuis dix ans par des troupes amies, mais étrangères : or, je le demande aux plus délicats
* On se rapelle la belle parole du cardinal Consalvi, premier ministre de Pie VII : « Un état de monsonge est la vie habituelle des cours. Mais un mensonge à Rome perdrait tout un règne : sur-le-champ il faudrait un autre pape. » (Artaud, Histoire de Léon XII, t. I, p. 167.)
et aux plus dédaigneux, quel prince a eu, pendant ces dix ans, une attitude plus noble, plus calme et plus digne ?
De tous les griefs que les Italiens ont élevés contre d'autres princes, en est-il un seul qu'on puisse, avec une ombre même de justice, imputera Pie IX ? Pas un. Est-ce un tyran ? Non. Personne, parmi ses plus forcenés adversaires, n'oserait l'affirmer. Est-il en fuite ? Non. Est-il usurpateur ? Non. Est-il étranger ?Non. Il est le plus Italien, le seul tout à fait Italien des princes de la Péninsule ; bien autrement Italien, au moins d'origine, que cette maison de Savoie qui le dépouille au nom de l'Italie. On ose parler de ses sympathies autrichiennes : il faut convenir que, s'il en avait, on emploierait de singuliers moyens pour le convertir ; mais ces sympathies, où en sont les preuves ? Après avoir été même jusqu'à exhorter l'Autriche à se retirer de l'Italie, il n'a pas voulu lui déclarer la guerre à laquelle le voulaient contraindre le P. Ventura et d'autres courtisans de la force et de la popularité.
Il a mille fois bien fait, car c'eût été manquer à son devoir de Père commun des fidèles. En 1859, on ne lui a demandé que d'être neutre, et cette neutralité, il Ta observée dans sa plus rigoureuse étendue. Mais lui-même, par une inspiration d'honneur et de fierté digne d'un autre siècle que le nôtre, avait demandé que les troupes françaises et autrichiennes sortissent à la fois de ses Etats dans un temps où la guerre n'était pas encore déclarée et où les peuples n'avaient pas été poussés à la révolution.
Quel est donc enfin son crime ? Il y en a un, un seul : il est prêtre. Tout est là. Ces fiers Romagnols, si docilement soumis à la maison d'Esté et à je ne sais combien d'autres tyranneaux du moyen-âge, ces patriotes indomptés qui invoquent avec tant d'orgueil les souvenirs récents du royaume d'Italie, créé, inspiré et gouverné par une puissance étrangère, ne veulent plus obéir à la souveraineté la plus ancienne, la plus vénérable et la plus italienne àt l'Europe, parce que ce souverain est un prêtre. C'est leur idée, leur fantaisie, leur façon d'entendre les droits de l'homme et du peuple.
Et ils ont pour échos et pour soutiens, dans toute l'Europe, tous ces hommes de la Révolution, qui vaincus et refoulés en 1848 et 1849, veulent, pour première revanche, que ce prêtre suprême soit
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détrôné et réduit du rang de souverain à celui de sujet ou d'esclave.
Mais depuis quand donc, pour avoir le droit de s'insurger, de
bouleverser son pays et l'Europe, suffirait-il de n'être pas gouverné
selon sa fantaisie, et de suivre pour règle unique ses préférences
ou ses mécontentements ?
Les Romagnols s'imaginent-ils par hasard qu'ils sont les seuls mécontents au monde ? Qui ne connaît une foule de gens aussi mécontents que n'importe quel Bolonais ? Mais où en serait l'Europe si tous les mécontents agissaient comme eux ?
Admettre un pareil droit social, le reconnaître, le laisser impunément pratiquer, ce serait introniser le désordre et la démoralisation, ce serait condamner l'Europe contemporaine au sort de l'Amérique méridionale, où l'on voit surgir tous les quinze jours un nouveau gouvernement, où tout général qui peut se faire suivre par quinze cents hommes et inventer ou réchauffer un programme d'opposition, aspire et réussit à démolir et à remplacer le gouvernement de son pays. C'est à ces folies égoïstes, à ces caprices tumultueux, à ces criminelles et homicides étourderies que Dieu prépare les déceptions les plus amères et les plus légitimes : c'est à elles qu'il réserve le châtiment le plus cruel et le plus honteux pour une nation policée, le despotisme de la caserne.
La démocratie, la révolution elle-même, dès qu'elle a triorhphé quelque part, est cent fois plus prompte et plus ardente que la monarchie à sévir contre toute tentative de révolte et de séparation, même la plus légitime. Malheur à ceux qui, une fois qu'elle est maîtresse, lui contest^eraient la plénitude de l'absolu pouvoir ! La Convention a enseigné à l'héroïque Vendée ce qu'il en coûte de réclamer les simples droits de la conscience outragée par l'omnipotence de l'Etat ; et* de nos jours, les cantons radicaux de la Suisse ont renouvelé cette leçon contre les cantons primitifs, berceau de la liberté helvétique, écrasés et rançonnés sans pitié pour avoir voulu maintenir leur indépendance séculaire.
Mais quoi, nous dira-t-on, oserez-vous nier, par hasard, qu'il faille des réformes dans les Etats Romains? Je m'en garderai bien. Je ne doute pas qu'il en faille, des réformes, et beaucoup, à Rome comme ailleurs. Seulement je ne sais pas bien, et personne en France
ne sait assez, quelles sont les réformes qu'il faut, quelles sont celles qu'on accorde et celles qu'on refuse, celles qui sont déjà faites et celles qu'on va faire. Personne ne les définit, personne ne les discute, et au fond, personne ne s'y intéresse. Des quatre réformes posées dans la lettre à M. EdgardNey, il yen a une, V amnistie générale déjà consommée et parfaitement inefficace ; il y en a une autre, gouvernement libéral^ , dont le sens a évidemment changé depuis lors et dont on attend la nouvelle interprétation. Restent les deux dernières, la sécularisation administrative^ et qui ne peut pas aller jusqu'à la suppression du Pape et des Cardinaux, enfin le Code Napoléon, On ne nous a jamais dit, excepté en ce qui touche au divorce et au mariage civil, en quoi ce code, qui est un code exclusivement civil diffère du droit civil que la Rome des Papes a empruntéà la Rome des empereurs. Les plus savants, quand ils en parlent, semblent le confondre avec nos codes de procédure civile et d'instruction criminelle.
Mais en admettant que toutes ces réformes soient nécessaires, légitimes, possibles^ est-ce que la Romagne est le seul pays où il en soit question ? Tous les pays ont besoin de réformes, et tous en réclament.
En Angleterre, la réforme est le cri de guerre de tous les jours. En Autriche, en Prusse, dans toute la Confédération germanique, il faut des réformes, et urgentes et radicales. Ce vœu, ce besoin est universel, et je crois volontiers qu'il est partout légitime. Mais où donc, excepté dans les Etats Romains, a-t-on songé à le traduire en dépossession, en destruction de la souveraineté ? Où donc a-t-on prétendu confier à l'invasion, à la domination étrangère, le soin de l'exercer ? Nulle part^ si ce n'est dans les Etats Romains, au détriment du Pape et cela trois ans après une guerre sanglante, entreprise exclusivement pour châtier la Russie d'avoir voulu introduire, par l'abus de son influence, des réformes favorables aux sujets chrétiens du grand Turc !
* Toute la discussion de 1849 prouve que Ton entendait par ces mots une sorte de gouvernement parlementaire, avec une ou deux assemblées, comme celles que Pie IX avait créées en 1848. Mais on ne saurait admettre que la France veuille exiger du Pape ce qui a été aboli chez elle.
Mais d'ailleurs, soyons de bonne foi et allons au fond des choses. Y a-t-il un homme sérieux qui se figure que des réformes quelconques contenteront ou désarmeront un seul des ennemis du Saint-Siège, à l'intérieur comme à l'extérieur? N'est-ce pas une cruelle et cynique plaisanterie que de vouloir arracher au Pape des concessions que d'avance on lui rejette au visage ? Qui donc ignore que le parti dominant, le parti piémontais, dans la Romagne, souffle et enflamme contre le Pape le même esprit que celui qui anime, à de tous autres titres, la Vénétie contre l'Autriche ? Les organes de la population vénitienne ne nous ont-ils pas solennellement déclaré que toute réforme, toute concession, tout bienfait émané de l'Autriche serait impuissant à calmer et à relier les esprits? Pas d'Autrichôy ont-ils dit, voilà notre seul^ programme. Pas de PapCy voilà le programme, le vrai, l'unique programme des révolutionnaires, en Romagne comme partout. Il s'agit bien d'améliorations législatives ou administratives ! Pas plus aujourd'hui qu'en 1848, ce n'est là ce que l'on veut.
En 1848, Pie IX les a toutes données ou toutes préparées: laquelle donc a pu contenter Mazzini ou désarmer Garibaldi ? Les mêmes hommes sont aujourd'hui redevenus tout-puissants. Ils n'ont changé ni d'allures ni de programme. Ceux qui par égard pour les scrupules factices de la diplomatie, dissimulent encore le but réel et complet qu'ils veulent atteindre, savent bien qu'ils ne font point de dupes, et que tous ceux qui les écoutent et les secondent sont leurs complices. Ce but, il est avoué par les sincères ; et c'est le seul qui passionne et anime les directeurs intelligents du mouvement, en Italie comme en France. Ce but, c'est la destruction totale de la souveraineté du Pape, d'abord parce que c'est le Pape, et ensuite parce qu'il est l'obstacle insurmontable à l'unité de l'Italie sous un seul maître.
C'est à cette chimère de l'unité italienne, avec Rome pour capitale, que tendent invinciblement les chefs et les partisans du mouvement piémontais dans les Romagnes. C'est à cette chimère fatale, aussi répugnante à la véritable politique de la France, que contraire aux gloires passées de l'Italie et à l'intérêt moral, intellectuel et social de ses populations, qu'on sacrifie des droits sacrés garantis en
même temps par la foi des traités et par nos meilleures traditions. C'est d'elle que seront complices plus ou moins volontaires tous ceux qui pressent, tracassent, affaiblissent ou oppriment la liberté du Saint-Siège, et qui, en exigeant de lui, sous le coup d'une insurrection victorieuse, des concessions d'avance méprisées, l'acculent entre la honte de tout céder et la crainte de tout souffrir.
Dieu nous garde de vouloir blesser les honnêtes gens sincères, mais troiupés,qui ont vu dans la guerre d'Italie une œuvre d'émancipation libérale ! Nous faisons la part de leurs espérances et de leurs illusions ; nous ne les confondons pas avec les révolutionnaires niais ou coupables qui on substitué une entreprise néfaste et une question insoluble à la grande et légitime cause de l'indépendance italienne. Mais il faut bien le proclamer, si Tltalie avait vraiment compris sa mission et sa gloire ; si, au lieu de décréter une statue à l'astuce, à la déloyauté, à la dépravation politique, personnifiées dans Machiavel*, elle était restée fidèle aux inspirations des Foscolo, des Manzoni, des Balbo, premiers et véritables initiateurs de son patriotisme moderne ; avant tout elle devait mettre à part et en dehors de toute discussion la double majesté du Saint-Siège. C'était un hommage obligatoire, une dette d'honneur et de conscience, de justice et de reconnaissance à Pie IX, à celui qui, dès 1846, avait donné le glorieux signal des réformes et de l'émancipation, que l'on reconnaissait, même en novembre 1848, comme le promoteur de la résurrection de l'Italie*, et qui ne s'est arrêté que devant une révolution inaugurée par l'assassinat. Alors elle eût conquis les sympathies du monde entier : toutes les intelligences droites, tous les cœurs honnêtes se seraient précipités au-devant de ses victoires, de son bonheur, de son émancipation. Mais, hélas ! égarée par de perverses ambitions ou d'aveugles illusions, elle n'a pas craint d'indisposer contre sa cause tout ce qui tient de près ou de loin à la foi catholique. Elle a troublé, attristé, détaché de sa cause ceux dont l'adhésion lui eût été à la fois un secours et un honneur. Elle s'est livrée sans réserve et sans me-
* On sait que le gouvernement toscan vient de décider qu'il serait élevé des statues à Machiavel, en même temps qu'à l'empereur Napoléon III et au roi Victor-Emmanuel.
■ Discours de M. Bixio. [Moniteur du 29 novembre 1848.)
sure à ceux qui professent et qui pratiquent, non pas, il faut le dire et le redire mille fois, non pas la haine de tel abus, ou même de telle croyance, mais la haine et le mépris systématique et général du sentiment le plus profond et le plus durable que l'humanité ait encore connu, le sentiment catholique.
A ceux-là mêmes, à ceux qui, par amour pour la Révolution ou pour tout autre motif, insistent pour que la France et l'Europe sanctionnent la révolte de la Romagne, on a sans cesse demandé, et il faut le redemander sans cesse : Pourquoi appliquez-vous à cette province un droit dont on supprime, dont on néglige si opiniâtrement l'application dans tous les autres Etats de l'Europe? Ici. les arguments, les exemples, les démonstrations de l'inconséquence de la théorie révolutionnaire, et des démentis qu'elle se donne à ellemême, sont innombrables. Us accourent en foule sous la plume. Il y a vingt ans, deux provinces belges, le Luxembourg et le Limbourg, refusaient de se détacher de la Belgique et de se laisser incorporer à la Hollande, comme l'exigeait la diplomatie : elles avaient à l'appui de leur cause les meilleures raisons, religieuses, politiques, historiques*. Lord Palmerston et lord John Russell, alors, comme aujourd'hui, ministres de la nation qui prétend respecter et faire triompher partout le vœu des populations, se sont moqués des doléances et des répugnances de ces fragments de peuple. 11 y a dix ans, les duchés de Holstein et de Schleswig se sont insurgés contre le Danemark ; et à l'heure qu'il est, nul ne peut douter que les peuples, presque exclusivement allemands, de ces duchés ne désirent ardemment être détachés du royaume Scandinave. La France républicaine et l'Angleterre ont refusé de reconnaître leur droit, et les ont sacrifiés à ce qu^elles regardaient comme Tune des conditions de l'équilibre européen.
Il y a dix ans encore, l'Angleterre, ayant toujours lord Palmerston et lord John Russell pour ministres, a réprimé avec une sévérité implacable une simple apparence de révolte aux îles Ioniennes, où la religion, les mœurs, les traditions, les intérêts, la langue, tout en
* Voy. la lettre du comte Félix de Mérode à lord Palmerston et la Revue des Deux-Mondes, du 15 juillet et du 15 août 1838.
un mot, tout sans exception, répugne à la domination britannique : et c'est elle qui ose aujourd'hui, sur la rive opposée de l'Adriatique, peser de tout le poids de son inique partialité, dans la balance où se pèsent des griefs cent fois moins graves, des répugnances mille fois moins légitimes que celles qu'elle a noyées dans le sang à Corfou.
Il y a soixante ans, elle a fait pis encore : elle a dompté la révolte de l'Irlande avec une férocité digne de la Convention*.
Je ne suis pas de ces aveugles volontaires qui confondent l'état actuel de l'Irlande avec ce qu'elle était en 1798 ; je crois que l'Irlande n'aurait rien à gagner, sous aucun rapport, à se détacher de l'empire britannique ; mais j'ai horreur des politiques qui ont deux poids et deux mesures, et j'affirme, avec toute l'Europe qui le sait bien, sans oser le dire, qu'il. n'y a pas un seul des arguments, inventés, exploités, exagérés par les journalistes et les orateurs anglais, contre le gouvernement pontifical en Romagne, qui ne puisse être et qui ne soit rétorqué par les patriotes et les catholiques irlandais, contre la domination anglaise en Irlande. Sans doute la logique ne gouverne pas toujours la politique : elle n'est pas tout dans le monde, heureusement ; mais heureusement aussi elle est quelque chose. Et à coup sûr, il ne sera pas permis à cette illustre nation, si malheureusement égarée, d'entasser impunément l'une sur l'autre toutes ces violations flagrantes, réitérées, effrontées des lois de la logique, qui se confondent ici avec celles de la morale et de l'humanité, de la justice divine et de la pudeur publique.
Et l'Orient ! et toutes ces populations chrétiennes frémissant sous le joug ignominieux du sultan, toutes ces races si intelligentes, si malheureuses, si abandonnées, si cruellement et si bassement exploitées par une barbarie décrépite, et à qui Ton a interdit, au nom de l'équilibre européen, de chercher la protection, l'émancipation où ils croyaient la trouver, qui donc y songe ? qui s'en préoccupe ? qui a essayé de mettre sérieusement la main à l'œuvre, surtout dans cette Angleterre si âpre à bouleverser l'Italie ?
Et la Savoie! Elle est là, à nos portes : tout le monde la connaît,
* ^o)'. aussi les documents relatifs à rinsurrection de 1798, et notamment la correspondance récemment publiée du vice-roi, lord Cornwallis.
la visite, la parcourt. Qui donc y a rencontré depuis quelques années, en dehors des employés salariés du pouvoir, un partisan, un seul, de la domination piémontaise ? Est-ce une raison suffisante pour que l'Europe Tarrache à lantique maison de ses rois ? Je dis : non ; maiô vous devez dire : oui, vous qui appuyez et fomentez dans la Romagne des répulsions beaucoup moins unanimes. Et cependant vous êtes unanimes, à la dédaigner, à la condamner, ou à démentir la sincérité de ses vœux et l'intensité de ses douleurs !
Mais voici la Pologne, la plus grande et la plus illustre des nationalités opprimées et supprimées, la Pologne si chaleureusement exploitée autrefois par les libéraux de tous les peuples et de toutes les couleurs. En quoi son sort s'est-il amélioré ? En quoi sa vie at-elle refleuri ? En quoi l'éternelle justice, outragée par cet assassinat d'un peuple, l'a-t-elle apaisée ? En rien. Cependant vous vous taisez tous : et comme si ce n'était p.is assez de votre silence, pour vous confondre, voici la Russie qui s^avance, toute souriante sous son nouveau vernis de philanthropie et de libéralisme, la voici, qui vous tend une main sur laquelle le sang de la Pologne n'a point encore séché : et vous l'acceptez. La voici, elle est si experte en fait de nationalités sauvées, de libertés rétablies, de croyances respectées, qui vient demander compte à l'Autriche de la nationalité italienne, et au Pape de la liberté civile et religieuse des Romagnols ! Et j'en suis encore à chercher l'écrivain démocrate qui, au nom de sa conscience ou de sa mémoire indignée, ait osé écarter un tel auxiliaire.
On sait quelle est la réponse que l'on balbutie à ces récriminations irréfutables.
Là-bas, nous dit-on, en Orient, en Pologne, en Irlande, mille difficultés s'opposent à notre œuvre : nos accointances, nos sympathies du moment nous retiennent : nous ne pouvons pas tout ce que nous voudrions. Mais ici, en Romagne, contre un vieux prêtre sans soldats et sans argent, nous pouvons tout ce que nous voulons.
Vous le pouvez ! en êtes-vous bien sûrs ? Vous le pouvez ; matériellement, oui. Mais moralement, non. Car vous ne le devez pas. Et si vous êtes sourds à la voix du devoir, puissent d'autres, plus éclairés et plus consciencieux que vous, ne pas l'être toujours à la voix de l'intérêt !
Quel intérêt un pouvoir quelconque, conservateur ou libéral, monarchique ou républicain, peut-il trouver à armer contre lui Tanimadversion unanime des catholiques du monde entier ? C'est peu de chose, dira-t-on. Eh bien, non ; ce n*est pas peu de chose. Aucun souverain intelligent, aucun politique sérieux ne peut regarder avec indifférence le mécontentement d'une grande opinion répandue sur toute la surface du globe. Or, les esprits les plus hostiles comme les plus superficiels ne peuvent contester que les catholiques croyants ne constituent encore une grande et puissante opinion dans le monde, et cette opinion est unanime. Sur la politique, sur la philosophie, sur Thistoire, les catholiques sont profondément et heureusement divisés ; je dis heureusement, car la division vaut mieux que l'accord dans ce qui est faux et dans ce qui est bas. Mais ils sont unanimes en faveur du droit pontifical, unanimes à regarder toute injure faite à leur Père comme la plus sanglante qu'on puisse leur infliger à eux-mêmes. Là-dessus il n'y a pas trois opinions, il n'y en a pas deux ; il n'y en a qu'une. Les exceptions, s'il y en a, confirment la règle. Je défie qu'on puisse trouver parmi nous un dissident sur mille. Les catholiques ne confondent pas, comme on le leur reproche avec mauvaise foi, le temporel et le spirituel : mais tous croient à la nécessité du pouvoir temporel du Pape pour l'indépendance spirituelle du monde catholique. Ils n'y voient pas un dogme, un article de foi : il y voient tout simplement un droit, humain si l'on veut, et soumis aux péripéties des choses humaines, mais providentiel, sacré, légitime entre tous. Ils y voient une garantie indispensable, qu'aucune autre ne peut remplacer, qui remplace pour eux toutes celles qu'offrait l'organisation ancienne de la société où le pouvoir spirituel avait mille boulevards, mille citadelles, mille privilèges qu'il n'a plus. Nul ne les réclame, nul ne les regrette; mais leur destruction rend d'autant plus nécessaire pour la dignité et la sécurité de là foi la pleine intégrité de l'indépendance pontificale. Y a-t-il un autre moyen pour que le Pontife suprême de la foi catholique ne soit pas traité comme le Siècle veut qu'on traite nos Evêques, pour qu'on ne vienne pas lui dire, au nom de la démocratie couronnée : Tais-toi, tu n'es qu'un fonctionnaire salarié? Y a-t-il, dans l'état actuel de la société européenne, une com-
binaison, une organisation qui puisse tenir lieu à la foi des catholiques et à cette indépendance indispensable de leur Père, des garanties que leur assure la souveraineté temporelle du Pape ? Personne ne l'a encore imaginée ; personne ne Ta encore découverte. Ce ne sont donc pas les mandements ou même les conciles qui le disent ; c'est la voix unanime des hommes d'Etat consciencieux et qui ont touché aux grands intérêts politiques et sociaux. Il n'y en a pas un qui ne disent comme M. Odilon Barrot, alors président du conseil^ dans la mémorable discussion que nous avons tant citée : Il faut que les deux pouvoirs soient confondus dans les Etats Romains, pour quils soient séparés dans le reste du monde '.
Quand on ne veut pas du catholicisme, quand on regarde l'Eglise comme l'ennemie du genre humain et le clergé comme un criminel qu'il faut étoujfer dans la houe, rien de plus simple et de plus logique que d'attaquer ce qui est la clef de voûte de l'organisation extérieure et temporelle du catholicisme ; mais rien aussi de plus inintelligent et de plus coupable, quand on comprend et quand on proclame la force, la valeur et la nécessité sociale de la religion.
Et qu'on ne vienne pas dire qu'il ne s'agit que des Romagnes, c'est-à-dire d'une portion, d'un fragment de cette souveraineté temporelle, reconnue indispensable en principe. Sans doute le Pouvoir Temporel du Pape a été et peut être amoindri ou augmenté comme tous les pouvoirs de ce monde ; mais outre que son droit sur la province qu'on veut lui arracher est fondé sur les traités, sur le droit des gens, sur une possession au moins aussi légitime que celle du Piémont sur la république de Gênes ou de la France sur la Corse, aussi légitime qu'aucune autre en Europe, il ne faut pas que l'on puisse enlever une ou deux pierres de l'édifice, à l'aide d'arguments et de principes qui, une fois reconnus, et consacrés, doivent nécessairement le faire tomber tout entier.
Il se peut bien qu'il périsse, ce vieil et saint édifice, qui a résisté depuis onze siècles à tant d'orages ; il se peut que le principat sacré aille rejoindre, dans une ruine commune, tout l'ancien droit de l'Europe, si opiniâtrement attaqué et si misérablement défendu,
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Cela est possible; tout est possible ici-bas. Nul d'entre nous ne lie indissolublement l'existence de la Papauté à celle du Pouvoir Temporel; quoi qu'il arrive, elle survivra, et, avec elle, notre foi et notre filial amour. La Providence saura bien trouver d'autres voies pour que son indéfectible mission soit accomplie.
Fata viam invenient...
Mais aussi, si on détruit cette condition si ancienne, si utile et si légitime de la suprême autorité spirituelle ; si les souverains et les révolutionnaires se mettent d'accord, les uns pour l'ébranler, et les autres pour la renverser, nous aurons toujours le droit de dire, jusque dans la postérité la plus reculée, qu'ils ont mal fait. Ce sera à la fois une faute et un crime, une ineptie et une injustice. Ce sera un mauvais but atteint par de mauvais moyens. Ce sera la plus éclatante violation, dans un siècle qui en a tant vu, du droit desgens, du droit public des nations civilisées. Ce sera la victoire de l'astuce et delà violence sur l'honneur, sur la faiblesse trahis, sur la bonne foi bafouée. Il est de mode^ parmi nos grands publicistes, si complaisants pour les forts et si dédaigneux pour les faibles, de se moquer des larmes et des foudres du Pape. Ah ! nous le savons, les larmes du Pape ne touchent que ses enfants dociles, et ses foudres n'effrayent que ceux qu'elles ne menacent pas. Elles n'en sont pas moins les larmes de l'innocence, et les foudres de la justice. Ni les unes ne demeureront toujours stériles, ni les autres toujours impuissantes. On ne nous fermera la bouche ni longtemps ni toujours. Mille voix, dans l'Eglise et dans l'histoire, répéteront le non licetde TEvangile. Entendez-bien : Non licet. Ce n'est rien et c'est tout. Cela n'empêche rien dans le présent, cela détermine tout dans l'avenir, au jugement de Dieu comme au jugement des hommes. Cela n'a pas empêché Hérode de faire ce qui lui a semblé bon ; mais après tout, qui voudrait avoir été Hérode ? Cela n'a pas empêché Pilate de laisser triompher les passions d'un peuple aveugle et coupable, sauf à s'en laver les mains. Mais qui donc voudrait être le Pilate de la Papauté ?
Comte de Montalembert, de V Académie française.
A PROPOS DES CREDITS POUR LE VOYAGE
DU
PRESIDENT DE LA REPUBLiaUE
EN ITAUE*
2j Mars 1^04
M. LE Président. La parole est à M. le Ministre des Affaires Etrangères pour le dépôt d'un projet de loi.
M. Delcasse, ministre des affaires étrangères. Messieurs,...
M. Maurice Binder. Vous avez dit hier, monsieur le ministre... ^Exclamations à gauche. )
M. le Président. Monsieur Binder, veuillez garder le silence.
M. Maurice Binder. Je demande la parole.
M. le Président. Je vous inscris. Vous êtes le quatrième.
La parole est à M. le Ministre des Affaires Etrangères.
M. Delcasse, ministre des affaires étrangères. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi, dont je vous demande la permission de lire l'exposé des motifs. (Z/V^.' liseT^!)
« Messieurs, M. le Président de la République a l'intention de rendre prochainement à LL. MM. le roi et la reine d'Italie leur visite du mois d'octobre dernier.
^Journal O/ficiely de la République Française, 26 mars 1904. .
« C'est dans la satisfaction d'une amitié heureusement renouée et de l'accord réalisé entre les grands intérêts des deux nations, que la France faisait naguère à ses hôtes royaux un accueil auquel ils ont bien voulu marquer qu'ils étaient loin d'être indifférents.
« C'est dans la joie du développement pacifique assuré aux deux pays par le resserrement des liens qui les unissent, que l'Italie s'apprête à saluer le premier magistrat de la République.
« Nous ne doutons pas que la représentation nationale, dont l'appui éclairé et constant a permis l'exécution d'une politique qui, sur la base immuable de l'alliance avec la Russie et de la pratique fidèle et incessante de cette alliance, a poursuivi le rétablissement des amitiés naturelles* et le rapprochement des intérêts concordants, n'ait à cœur de s'associer, elle aussi, à la manifestation qui se prépare.
« C'est pourquoi nous soumettons avec confiance à votre approbation le projet de loi suivant :
« Article unique. — Il est ouvert au Ministre des Affaires Etrangères, sur l'exercice 1904, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 30 décembre 1903, un crédit extraordinaire de 450,000 fr. pour les frais du voyage en Italie du Président de la République.
« Ce crédit sera inscrit à un chapitre nouveau du budget des
* Le Ministre des Affaires Etrangères, et plus loin,le rapporteur delà commission, M. de Pressensé, commettent ici une erreur. Le peuple italien, et surtout la grande majorité catholique du pays, est le séculaire ami de la France, et n'a pas eu du tout besoin du voyage à Paris de Victor-Emmanuel III, et de celui du Président de la République à Rome, pour resserrer des liens qui ont toujours été empreints de la plus grande cordialité. Les froissements entre les gouvernements des deux nat'onssœurs n'ont été créés que par la Maison de Savoie et la Franc-maçonnerie imposées par l'empire français au peuple italien. Ce n'est donc pas entre les deux peuples que se rétablissent d'amicales relations, puisqu'elles n'ont jamais cessé d'exister, malgré les artifices du gouvernement piémontais, mais uniquement entre les francs-maçons des deux pays. Nul doute que le gouvernement sabaudomaçonnique, connaissant les sentiments des Italiens pour les Français, ne s'efforcera de prêter aux fêtes célébrées en l'honneur du Président de la République un caractère de grande popularité, ce qui, d'ailleurs, ne sera pas difficile, étant donnée la profonde sympathie du peuple italien pour le peuple français. Mais, étant donné le sen54?articulier de cette visite, la partie bien pensante de la nation italienne, qui est foncièrement catholique, se tiendra dans une prudente réserve, et les fêtes franco-italiennes n'atteindront jamais ce degré de popularité, de sincérité et d'intensité que Rome sut donner aux fêtes du 12 avril pour l'immortel Pie IX,
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affaires étrangères portant le n'* 25 bis et intitulé : « Frais du voyage en Italie du Président de la République. »
« II sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources gé_ nérales du budget de l'exercice 1904. »
Je demande à la Chambre de vouloir bien prendre immédiatement l'avis de la commission du budget.
M. Paul Doumer, président de la commission du budget. La commission est en état de présenter son rapport.
M. LE Président. La parole est à M. lé rapporteur de la commission du budget.
M. Francis de Pressense^ rapporteur. Messieurs, à l'unanimité, la commission du budget m'a chargé de vous demander de déclarer l'urgence et de voter la discussion immédiate du projet de loi qui vient de vous être soumis par le Gouvernement.
La commission vous demandera l'adoption de ce projet de loi ; elle est heureuse de contribuer pour sa part à faciliter le voyage de M. le Président de la Répoiblique en Italie ; elle est heureuse de penser que le chef de l'Etat français va rendre au Quirinal, au chef de la nation voisine et amie, la visite qui lui a été faite ici par les souverains de l'Italie. Elle espère que la Chambre voudra bien, à l'unanimité, s'associer au vote de ce crédit qui contribuera, comme l'a dit M. le Ministre des Affaires Etrangères, à resserrer les liens qui ont été si heureusement rétablis entre l'Italie et la République française"* (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs,)
M. LE Président. Personne ne demande la parole ?
Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. LE Président. Il n'y a pas d'opposition à la discussion immédiate ?...
La discussion immédiate est ordonnée.
La parole est à M. Delafosse.
M. Jules Delaposse. Je cède mon tour de parole 4 M. Boni dç Castellane, Monsieur Le président.
M. LE Président. M. Boni de Casteîlane a la parole.
M. LE COMTE Boni de Castellane. Messieurs, je monte à cette
tribune à regret, car il y a des questions sur lesquelles il va?udrait mieux n'z^mr pas à discuter.
On nous demande des crédits pour le voyage du Président de la République à Rome et on nous avoue que cette visite s''adressera uniquement au Quirinal.
On nous a tait entrevoir, par la voie de la presse, que M. Loubet serait volontiers allé au Vatican... (Rumeurs à V extrême gauche et à gauche) et on essaie de faire retomber ainsi sur le Saint-Siège toute la responsabilité des conséquences que peut entraîner l'événement dont je parle.
Il y a là un sophisme. Le Pape n'avait pas la liberté du choix et notre Gouvernement le savait ; ce n'est pas à la chancellerie française qu'on peut ignorer qu'un protocole inflexible a réglé une fois pour toutes les questions de cette sorte et a fermé l'entrée du Vatican à tout chef d'Etat catholique qui vient saluer le représentant de la dynastie spoliatrice de la Papauté. (Vives exclamations à gauche^ à ï extrême gauche tt sur plusieurs bancs au centre. Cris : A V ordre I)
M. LE Président. Monsieur Boni de Castellane, vous adressez ici une injure à une nation amie. (Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs au centre.) La nation française protestera tout entière contre vos paroles (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs)y et elle y verra la certitude du péril intérieur et extérieur (Nouveaux applaudissements ), contre lequel le parti républicain s'arme tout entier^ (Vif s applaudissements et réclamations,)
M. LE COMTE Boni de Castellane. Je n'ai qu'un mot à répondre à M. le Président : ta^nt pis pour la nation française ! (Bruit prolongé,)
M. CuNEO d'Ornano. Nous ne sommes pas d'accord avec M. Borti de Castellane, mais nous demandons qu'on l'écoute, puisqu'il a le droit de parler.
* Si M . Brisson, Président jde la Chamhrt:, ae fut' souvenu du discours tenu à cette même tribune par M. Thiers, il n'aurait jcertainement pas jeté ce reproche à M. Boni de Castellane. Dlabord, parce que le langage de M. Tliiers et de tout le parti républicain d'alors était bien plus sévère pour la dynastie spoliatrice que ne l'a été celui du député de Castellane, et aussi parce que M. Thiers tint hautement à qualifier de SCANDALEUSE, insistant bien sur le mot, la spoliation du Saint- Siège par la Maison de Savoie. Ensuite, parce que, s'il y a injure, elle consiste à confondre la nation italienne avec la dynastie spoliatrice. N. D. L. R.
M. LE Président. Veuillez faire silence, messieurs. A Tinstant même, sans que vous l'entendissiez, M. Boni de Castellane vient de dire : « Je n'ai qu'un mot à répondre à M. le président : Tant pis pour la nation française !* » (Fives exclamations sur un très grand nombre de bancs).
De telles paroles sont au-dessous de tout châtiment réglementaire et de toute protestation. (Applaudissements). Autrefois, dans les assemblées, on les aurait traitées par le silence absolu. Je vous invite à faire de même. (Nouvelles acclamations et applaudissements prolongés).
M. LE COMTE Boni de Castellane. Nous n'avions aucun motif d'espérer que cette règle formelle et toujours rigoureusement appliquée fléchirait pour M. Loubet. Elle vaut encore pour Sa Majesté apostolique l'empereur d'Autriche, qui n'a jamais pu rendre à son allié, le roi d'Italie, des visites que dans des villes italiennes autres que Rome. Elle vaut encore pour les souverains d'Espagne, de Portugal, de Saxe, de Bavière, etc., au point que ceux-ci ne peuvent même pas faire à Rome des visites de famille sans caractère politique^
Pourquoi ne vaudrait-elle pas pour le Président de la République française } (Bruit à r extrême gauche).
M. DE Largentaye. Il y a des catholiques en France !
M. Jules -Louis Breton. Ils ont un représentant à la tribune en ce moment.
1 Le comte Boni de Castellane rectifia de la sorte Taffirmation de M. Brisson,. Président de la Chambre :
Monsieur le presiitent de la Chambre des députes,
Vous m'avez refusé de faire à VOfficiel une rectification imposée par le seul soucF de la vérité.
Ce refus m'oblige à m adresser aux journaux, afin de présenter sous son véritable jour l'incident de tribune que vous avez vous-même suscité. Au moment où, reprenant certaines de mes paroles, vous disiez : « La France ne comprendra pas », je vous ai répondu : <' Tant pis si la France ne comprend pas ». Vous avez aussitôt traduit à l'usage de vos collègues qui n'avaient pas entendu ce colloque de vous à moi : « Tant pis pour la France. »
Vous avez ainsi défiguré le sens de mes paroles, m'attribuant des sentiments que vous savez être contraires aux miens .
Chacun appréciera et mon langage et votre impartialité.
Recevez, Monsieur le président, l'assurance de mes sentiments distingués.
Comte de Castellane, député des Basses-Alpes.
M. Chapuis. Il y a surtout des républicains.
M. LE COMTE Boni de Castellane. Je sais, messieurs, qu'on a objecté que lePrésident delà République n'est pas le chef d'un Etat catholique, mais le chef d'un Etat laïque, confondant ainsi le Gouvernement composé de quelques uns, avec l'Etat qui est composé •de 38 millions de catholiques. (Exclamations et rires à gauche,)
Le Saint-Siège répondrait à cela que le Président delà République est catholique en tant que signataire, comme chef de l'Etat français, du traité appelé Concordat.
Et, si j'avais besoin d'insister sur cette idée, je me contenterais de vous faire remarquer qu'il exerce l'induit de nomination des Evêques, et que cet induit est attaché à la profession du catholicisme, d après l'article 17 de ce même Concordat.
Les chefs d'Etat non catholiques, en effet, ne nomment pas aux >évêchés, et nous avons vu récei$iment, par les longues discussions <\m ont eu lieu au sujet du nominavity combien M. Combes attache •d'importance à ce privilège.
Le Pape n'avait donc pas le choix. C'est vous qui avez décidé, et, en décidant de v-ous-même que M. Loubet irait rendre sa visite au roi d'Italie à Rome, vous vous êtes résignés à infliger au Saint-Siège le mauvais procédé (Exclamations à gauche) d'un acte que n'a accompli aucun chef d'Etat catholique. En cela, vous subissiez les conséquences de votre politique antérieure.
Lorsque, le roi Victor-Emmanuel III a fait sa visite à Paris, il ne venait pas seulement saluer un gouvernement anticatholique et recueillir dans un voyage triomphal les acclamations du monde maçonnique auquel il doit sa couronne...
A l'extrême gauche. Très bien ! très bien !
M. LE COMTE Boni de Castellane... mais encore, par un curieux retour, jouant alors son rôle de roi, obligé d'appuyer sa puissance monarchique sur la force catholique, qui est la plus grande force conservatrice du monde, Victor-Emmanuel III venait provoquer et rendre obligatoire la visite de M. Loubet à Rome, événement qui, de quelque façon qu'il tournât, ne pouvait être que nuisible à la France et utile à l'Italie.
Supposez, en effet, que vous ayez réussi à franchir les portes du
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Vatican, ce n'aurait pas été au bénéfice de la France, mois au profit du royaume dlulie. Vous auriez obtenu une coîiccs^on du Pape bien plus importante pour l'Italie q.me pour la France elle-même, et le gouvernement du roi Victor-Emmanuel III aurait été plus fondé encore que le vôtre à chanter victoire.
Du coup, le Quirinal se fut trouvé ouvert à tous ks souverains catholiques auxquels il est fermé. La monarchie italienne se seiaît placée dans le monde catholique hors de l'état de suspicion où elle a vécu jusqu'ici (Interruptions à gauche)^ et elle aurait vu luire an avenir bien plus magnifique que tout ce qu'elle pouvait rêver. Ayant calmé les rigueurs de la Papauté, elle aurait eu la tâche bien plBs aisée pour répandre son influence dans ce monde du Levant etdte l'Extrême-Orient, dans tous ces pays où l'on ne pénètre guère qiie sous le couvert du catholicisme. C'eût été pour nous une rivalité dangereuse ^ et vous n'auriez réussi, somme toute, qu'à jouer à no^re détriment le rôle de courtier entre la maison de Savoie et la Papauté.
Cette tendance, quelques actes l'ont déjà indiquée. Notre ambassadeur auprès du Vatican, M. Nisard, n'assistait-il pas dernièrement, ici, aux fêtes données à Paris en Thonneur du roi Victor-EmjUAnuel III ? N'était-il pas aussi, parmi les membres de la colonie française à Rome qui sont allés saluer, au i®*" janvier, notre ambassadeur au Quirinal, M. Barrère ?
Sa double visite eût été le commencement de cette politique. Mais elle échoue, et c'est l'autre alternative qu'il faut examiner, celle qui se produit, et en vertu de laquelle la visite au Quirinal sera exclusive d'une visite au Vatican.
Que se passera-t-il ? Le Pape vous reprochera amèrement votre conduite. Vous aurez aggravé lasituation déjà si tendue entre le Saint- Siège et la France. (Interruptions à r extrême gauche).
Au moment où la campagne en faveur de la dénonciation du Concordat a Tassentiment, pour ain&L dire, non dissimulé du Gouvernement français, où la lutte contre l'Eglise a pris un caractère si marq;Ué d'hostilité à L'égard de Tidée religieuse^ et où, par conséquent^les moindres conflits deviennent plus difficiles à résoudre entre le Saint-Siège et l'Etat français, à ce moment précis le mauvais procédé du voyage à Rome prend une gravité particulière.
Le sursaut serait peut-être plus violent si l'offense venait, d'uaie façon plus inattendue d'un Gouvernement resté fidèle à sa tradition catholique, comme l'Autriche ou comme l'Espagne.
Mais,, assurément, le conflit, la brouille seront plus da^ngereux et plus difficiles à apaiser, du moment où ce mauvais procédé envers le Saint-Siège semblera constituer de la part de k France une coasécration définitive et l'achèvement de la politique antireligieuse de c^ vingt -cinq dernières années.
Dès lors, vous perdrez tous les avantages matériels et moraux que vous retiriez de l'entente avec la Papauté, (htterrupîions à l'extrême gauche.)
Vous romprez une histoire séculaire au cours de laquelle la France et le Saint-Siège ont vécu dans une union comparable à celle de l'âme et du corps.
Le pouvoir polique et^le pouypir spirituel... (Interruptions à V extrême gauche). Je reprends le mot de quelqu'un q,ue vous n'aimez pas beaucoup ; mais je le reprends quand même. Le pouvoir politique et le pouvoir spirituel, suivant le mot de Joseph de Maistre, sont dans le même rapport que les deux centres, d'une même elUpse, qui tantôt se rapprochent au point de se confondre, et tantôt sébignent.
Et l'époque de notre grandeur fut celle où l'église gallicane, avec sa puiss;ince, sa doctrine, sa dignité, sa langue, son prosélytisme (Bruit)y sembla rapprocher le foyer où l'on voyait Saint-Pierre de celui où l'on voyait Citarlemagne, au point de les coniondre l'un et l'autre dans la plus> nuignifique unité.
Aujourd'hui, les deux foyers s'éloignent et l'on voit totalement pervertis cet ordre admirable et cette relation sublime entre les deux. puissances.
N'allons-nous pas périr de cette dissociation ?
La dernière force de la France était de rester^ malgré ses revers, la plus grande nation catholique du nxonde. Elle tirait de là soa prestige en Europe, dans le Levant, dans les pays d'Extrême-Orifiat,. partout où elle exerçait, à ce titre, le protectorat des chrétiens, et les avantages moraux qu'elle en recueiillait se doublaient d'a.vantages commerciaux et politiques qui en étaieat la conséquence nécessaire^ (Interruptions à l'extrême gauche.)
5o8 LA PAPAUTE ET LES PEUPLES
Tout ce patrimoine menace d'être dissipé et anéanti.
Mais il ne faudrait pas croire, messieurs, qu'une force se perde. Elle se déplace. Le catholicisme ne cessera pas d'exercer certaines fonctions parce que nous aurons cessé, nous, d'être l'organe de ces fonctions. II choisira un organe nouveau. Il prendra pour fille aînée de l'Eglise une autre nation catholique. (Interruption à V extrême gauche.)
Et déjà une de nos voisines est prête à recueillir la succession que nous laissons échapper par débilité d'esprit, ou par je ne sais quelle démence.
Cette nation est justement celle à laquelle nous faisons le sacrifice de l'amitié du Saint-Siège. Oui, celle qui vous fait commettre notre faute, sera la bénéficiaire de cette faute. C'est celle dont les consuls commencent à disputer partout la préséance à nos consuls du Levant.
C'est celle dont les nationaux peuplent, sans s'assimiler aux nôtres, nos colonies^ nos protectorats^ nos pays d'influencefrançaise ; c'est celle qui, de concert avec l'Allemagne son alliée, est prête à pousser et à reprendre le plan de celle-ci : mettre les missionnaires chrétiens de Chine sous la protection du passeport français.
Vraiment, tout cela étonne. Il n'est pas moins étonnant qu'à l'heure actuelle, la nation italienne s'enrichisse des réserves de travail et d'épargne que nous chassons de notre sol en exilant les congrégations. C'est le ministre du trésor italien, M. Luzzati luimême, qui nous l'affirmait à la tribune du Sénat, le 23 novembre dernier, lorsqu'il attribuait le relèvement de la rente et la prospérité récente des finances italiennes à l'apport des capitaux dus aux congrégations chassées de France et installées en Italie. (Exclamations ironiques et applaudissements à V extrême gauche.)
M. Dejeante. Les congrégations n'étaient donc pas si pauvres !
M. LE COMTE Boni de Castellane. Voilà tout ce que vous donnez à la monarchie italienne^ tout ce que vous lui livrez de notre patrimoine national.
Et en retour, que recevez- vous ?
Pas un avantage commercial, puisque tout le profit économique du rapprochement entre les deux pays va à l'Italie.
Pas un avantage politique, puisque personne n'oserait plussoutetenir aujourd'hui le sophisme dont on se couvrait il y a deux ans, et qui consistait à dire que l'entente franco-italienne marquerait la fin de la triple alliance, sophisme réfuté par les faits, car enfin, — et ce n'est pas la chose qui me coûte le moins à dire dans ce débat — , au moment même où le Président de la République française s'apprête à partir pour Rome, Tempereur d'Allemagne, débarquant à Naples, y est salué par la dépêche suivante du roi d'Italie, qui a paru hier matin dans tous les journaux :
« Au moment où tu touches la terre d'Italie, hôte bienvenu, je désire me réjouir de te revoir, prochainement ; je veux, en attendant, que le premier salut t'arrive de moi, ami affectionné et allié
fidèle.
Signé : « Victor-Emmanuel. »
L'empereur Guillaume répondait :
« Reçois mes très vifs remerciements pour la cordiale dépêche, qui m'est parvenue au moment d'entrer dans le port de la jolie Naples.
En me rappelant la gracieuse hospitalité reçue l'an dernier à Rome de toi, de la reine et du peuple italien, je suis heureux de te revoir.
« Ton ami affectionné et fidèle allié.
Signé : « Guillaume. »
Et les journaux qui publient ces étranges télégrammes...
M. Gustave Rouanet. Pourquoi étranges ?
M. LE COMTE Boni de Castellane. Parce qu'ils se produisent avant la venue de M. Loubet à Rome.
Et les journaux italiens ajoutent : « M. Titoni, ministre des affaires étrangères, accompagnera le roi, lorsque celui-ci ira à Naples pour rendre visite à l'empereur d'Allemagne. »
Mais alors, monsieur le Ministre, pour qui donc travaille notre politique, et comment se fait-il que, chaque fois que nous examinons d'un peu près un de ses actes, il nous apparaît comme inspiré non par le souci d'un intérêt national^ mais par une conception vague.
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a'istraite, et qui se rattache à je ne sais quel plan international et secret ?
La maçonnerie du monde entier (Exclamations à f extrême gauche) se réjouira de l'essor pris par cette Italie moderne qui, après avoir é:é sa création, est restée sa terre de prédilection.
Mais ce serait vraiment trop peu pour nous que de nous conteuter de participer à ses joies. Il nojis faudrait des satisfactions phis particulières et plus égoïstes- Où les trouverons-nous ?
Je ne pense pas que vous songiez à faire de l'Italie agrandie et fortifiée, et surtout après les dépêches que j'ai eu l'honneur de vous lire, je ne suppose pas, dis-je, que vous songiez à en faire une barrière pour l'Allemagne, descendant sur Trieste et sur l'Adriatique. Il serait vraiment plus simple, au lieu de s'égarer dans de pareils plans, de s'en tenir aux faits et de continuer à considérer que l'existence de l'Autriche-Hongrie, que le drapeau autrichien qui flotte encore, j'imagine, à Trieste, ont les vraies garanties, et sont les garanties suffisantes, contre une coulée du pangermanisme vers l'Adriatique.
Ne nous acharnons donc pas à cette conception d'une plus grande Italie qui, loin d'être contraire à celle de la plus grande Al*lemagne^ en est en réalité le complément.
L'une et l'autre ont commencé à se réaliser en même temps aux dépens de la même puissance : l'Autriche, et elles ont abouti contre la France. L'une et l'autre se continueraient sans opposition et sans heurt au détriment encore de l'Autriche. Elles aboutiront encore certainement contre la France, et en poussant plus loin l'analogie, permettez-moi, monsieur le Ministre^ de vous faire remarquer que si la première étape s'est terminée par la destruction des derniers restes du Pouvoir Temporel maintenus par la France, la seconde étape a bien des chances de se conclure par la séparation complète de la France et de l'Eglise. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche et à gauche.)
M. DE Baudry d'Asson. C'est absolument vrai !
A l'extrême gauche. Tant mieux !
M. Goujat. Est-ce que vous voulez restaurer le Pouvoir Temporel?
M. LE COMTE Boni de Castellane. C'est à vous de comprendre
et ée coBwnaître assez bien notre histoire pour ne pas retomber dans les fawites du passé* C'est à vous de faire maintenant le contraire de ce qu!e nous avons feit jadis, d'être résolument avec l'Autriche conarre Titalianisme et contre le germanisme^ ce tpii vous évi* tara de porteir des atteintes irrépaaaâAes k l'union de la France et du Saioi-Siège. (Rumears à rextréme gauche).
Jl'ensaisctBcore revenu, monsieur le Ministre, presque fatalement à la critique de votre politique italienne.
C'est que c^est Jà votre erreur foncière, je dirai unième la seule erreur de votre politique.
C^est que cette visite de M. Loubet au Quirinal, sans le contrepoids impossible à lui donner d'une visite au Vatican, est Taae le plu» grave de cette politique. J'ai tort. Elle en est sans doute le but dernier, et tout ce qui s'est passé jusqu'ici : reprise des rapports commerciawx, visite du roi d'Italie, n'en était en somme, que la prépa-
Des passions que tous ne partiez sans doute pas, mais dont vous subissez le contre-coup, fout de vous la dupe des combinaisons secrètes de l'internationale maçonniqBe. (Exclamations et bruit k V extrême gauche. )
Voois nwrcheï oè on vous conduit, les jreux bandés. I-e grand malheur c'est que vous vous entraînez avec vous la France, Mais prenez bien garde ! Et c'est pourquoi je ne voterai pas^ quant à moi, les crédits q-n'on nous demande pour le vo)ragc du Président de la République à Rome. (Mouvements divers).
A rextréme gauche. La droite n'applaudit pas.
M- LE PïîEsrDENT.M. Dclafossc était inscrit le premier. Il cède son tour de parole à M. Lasies.
M. IjiS¥f:s. Je demande à la Chambue un instant d'attention.
Le voce que notes avons à exprimer est un des pbjs déiicats que nous puissions avdx à prononcer. C'est au nom de mes amis, qui m'en ont chargé, ^e je prends la parole.
Nous ne poavons pas suivre notre ami M. Boni de Casitellane dans la thèse qu'il a développée. (Monvemenis druets à rextréme gauche.)
M. JiTLes-Locis Breton (Cher). II a été trop franc, selon vous!
M. Lasies. Il ne s'agit pas aujourd'hui de discuter la question du Pouvoir Temporel du Pape; il s'agit de savoir si la France va rendre une visite de courtoisie faite par un souverain étranger. Le roi d'Italie est venu en France, la France va lui rendre sa visite. Dans cet échange de visites, nous voyons comme une détente, comme un gage de paix pour le monde entier. Personne d'entre nous ne pourrait voter contre la visite qui va être faite. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.)
Nous la voterons d'autant plus que M. le Miijistre des Affaires Etrangères s'est exprimé dans des termes parfaits quand il a demandé les crédits à la chambre.
M. CuNEO d'Ornano. Très bien !
M. Lasies. Il a fait voir les arguments patriotiques qui militaient en faveur des crédits demandés. Dans les paroles du Gouverneiment, rien ne peut blesser les idées catholiques, aucune condition injurieuse ni provocatrice n'y est posée. M. le Ministredes Affaires Etrangères, évitant de' blesser nos sentiments religieux, a simplement fait appel à nos sentiments patriotiques. Il nous demande des crédits pour que la France rende au roi d'Italie une visite de poli?tesse qui lui a été faite. — J'espère qu'elle sera profitable à la France. C'est pour cela que nous voterons les crédits. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. LE Président. La parole est à M. Sembat.
M. Marcel Sembat. J'avais demandé la parole pour souligner, dans la question du voyage de M. le Président de la République, un point qui nous préoccupe particulièrement. Mais M. de Castellane l'a souligné beaucoup mieux que je n'aurais pu le faire. (Applaudissements à V extrême gauche.)
Lors de la discussion du dernier budget, mon ami AUard et moi nous avions interroge M. le Ministre des Affaires Etrangères sur les intentions du Gouvernement au sujet du voyage à Rome. Nous lui avions demandé si la Chambre serait saisie en temps utile et pourrait, avant la visite de M. le Président de la République en Italie, connaître et apprécier les conditions de cette visite.
Il nous avait répondu affirmativement et je suis heureux de constater que le Gouvernement a tenu sa promesse et qu'il nous a ainsi
i:)lSCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES FRANÇAISE 31 j
mis à même de nous prononcer. (Très bien! très bien I à gauche). Nous allons en effet nous prononcer, étant bien entendu — ainsi que le silence de M. le Ministre des Affaires Etrangères l'a indiqué suffisamment, et que M. le rapporteur de la commission du budget l'a marqué mieux encore à la tribune — que M. le Président de la République n'ira qu'au Quirinal. On ne saurait alléguer que nous lui imposons une condition ; mais, en son nom, M. le Ministre nous tait connaître, préalablement au voyage, qu'il a décidé de ne rendre visite qu'au représentant de la nation italienne. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
M. Denys Cochin. Je demande la parole.
M. Marcel Sembat. C'est dans ces conditions que M. le Président de la République française va à Rome et que nous attendons de ce voyage les effets les plus heureux au point de vue extérieur comme au point de vue intérieur. Nous considérons cette manifestation comme ayant une importance suprême et nous saluons par conséquent ce nouveau gage d'amitié entre la République française et le peuple d'Italie. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs),
M. LE Président. La parole est à M. Cpchin.
M. Denys Cochin. Messieurs, tout à l'heure, à la commission du budget — je ne trahis pas ses secrets, et du reste il n'y en a pas, — la discussion s'est engagée déjà sur le terrain où M. Sembat vient de la ramener. Nous étions unanimes à comprendre que le voyage de M. le Président de la République, visite rendue au souverain d'Italie, n'était que le signe des bons rapports rétablis, à notre joie a tous, entre la France et d'Italie. (Applaudissements,)
La France a une grande alliée, elle a d'excellents voisins avec lesquels elle désire et entend entretenir les meilleures relations. ('Très bien I très bien I)
A ce moment seulement, quelques membres de la commission — M. Sembat ne me démentira pas — ont engagé une discussion ' subtile sur la distinction à faire entre les conditions imposées et les intentions exprimées, mais exprimées préalablement au vote du crédit, distinction qui me paraît peu fondée, les intentions qu'on prie les gens d'exprimer avant un vote comme celui-ci,, étant à mon avis
dépures et siiwpks conditions. On demandait donc que cette condition fût acceptée, que le Président de la République se rendant à Rome allât voir seulement le roi d'Italie et ne rendît pas visiie -iu Paj)c..
Au nom de quelques-uns de mes amis faisant comme moi pzvrtie de la commission, j'ai cru pouvoir répondre que la dignité da Président de la République, qui fait librement cette visite et qui est juge de ce que l'intérêt de la France lui commande en cette ciroanstaoce^ ne devait pas permettre d'accepter la moindre condition.. (Applaudissements au centre et à àrmte).
J'ai pensé pouvoir ajouter que cette condition n'était nullement dictée par l'intérètrextérieuT de la France, mais par des passions dues à la politique intérieure. (Applaudissements à droite).
]q ne connais pas les intentions de M. Le Président dé la République, mais dire que la Chambre lui interdit d'aller voir le Pape, alors •qu':au nom de la Franne entière il se rend à Rome, c'est à mes yeux, et j'avais le droit de ie considérer ainsi, faire insulte à une partie considérable de cette France qui professe la religion dont le Pape est le Chef. (Rumeurs à l'extrême gauche.) Oui ! c'est une injure à nous tous, catholiques. (Applaudissements à droite, — Interruptions à ^jtMcbe,)
M. LE Rapporteur. Je demande la parole.
M. Denys Cochin, Je le sais, monsieur le rapporteur, vous avez essayé d'expliquer que .dans un Etat laïque il ja^ètait pas naturel que le chef de l'Etat rendît visite au ^hef d'une religion. Je vous ai répondu que cet Etat laïqiie est um Etat coacordataire entretenant, à tort ou à raison, avec ie Pape -des relations diplomatiques (Mouvevemmis dwars)^ cet qaae par conséquenit il n'y avait rien d'inûorrect, ni rien d'exti'aordinaire, .à ce que k Président, «'il \m icanvenait, rendît une visite au Pape (Très bien ! très bien ! auxcnJtre et .adroite» — Inàsrrmptiom à gmicèe.)
Le lui interdire, c était joonimaex cctue politique intérieure dont j'ai le droit de mefàaîoibT^ Nbus voyons ici depuis de longs mois les GathnlâqBiS'fitaaçds tacaitcs — on l'a assez dit à cette itribuae •— et cagamties geaQs quoi s'éloignent des données de la raisMî);n. -et comme des gens qui ne pratiquent pas avec assez de cœur leur devoir de bons
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citoyens. Nous avons entendu développer cette théorie que d'un côté est le science et la raison et la patrie, et de l'autre, une foule de choses dont il ne me plaît pas de répéter les qualifications que vous leur donnez. Et nous n'avons pas seulement entendu ces paroles, nous avons assisté à des actes. Y avons-nous assez assisté ?
Croyez-vous que nous ne souffrions pas de voir toutes nos entreprises scolaires, créées avec tant de peine, de dévouement, de patriotisme, traitées, au nom de la force et de la majorité qui siège sur ces bancs, comme de mauvaises, de coupables entreprises, et de voir nos écoles fermées, les maîtres de notre choix proscrits, persécutés, chassés ? (Applaudissements an centre et à droite.) Et vous voudriez qu'après cela, lorsque le chef de l'Etat dont nous faisons partie et auquel nous sommes tous dévoués du fond de nos cœurs, va à Rome, vous voudriez lui imposer cette clause injurieuse de s'abstenir volontairement d'aller voir le Chef de notre religion 1
Mais à qui croyez-vous parler ? Nous sommes d'aussi bons citoyens que vous, vous n'avez aucun droit de le mettre en doute, nous ne sommes pas plus bêtes que vous î Vous n'avez ni le monopole de la raison et de la science, ni le monopole du patriotisme^
Cessez donc de nous proscrire, cessez donc de nous injurier (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche), ou nous prendrions cette prétention comme une véritable injure. (Très bien ! très bien! à droite).
Voilà ce que je disais à la commission du budjet. M. le Ministre — je dois le dire, et il ne le niera pas ici — a répondu qu'il avait •fart connaître les intentions du Président de la République, mais qu'au nom du Président de la République il refusait d'accepter aucune espèce de condition. (Très bien I très bien ! au centre,)
Et il a rencontré dans la commission l'unanimité, il trouveraici, je le crois, beaucoup de voix. Mais s'il n'avait pas formulé cette clause, s'il n'avait pas affirmé qu'au nom de M. le Président de la République il n'accepterait pas qu'on lui ^lise : « Vous irez ici, et vous n'irez pas là », si cette déclaration n'avait pas été faite par M. le Ministre des Affaires Etrangères, je tiens à vous l'affirmer, messieurs : je ne voterais pas le crédit qui nous £St demandé. (Applaudissements à droite,)
3i6 LA PAPAUTE ET LES PEUPLES
M. LE Président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Paul Dodmer, président de la commission du budget. Je tiens simplement à déclarer qu'aucun des membres de la commission du budget n'a cherché à imposer des conditions à M. Le Ministre des Affaires Etrangères en ce qui concerne le voyage de M. Le Président de la République à Rome. (Très bien ! très bien !) Chacun des membres de cette commission — comme c'était son droit, comme c'est le droit des membres de la Chambre, — a questionné M. le Ministre sur les conditions dans lesquelles ce voyage s'efFectuerair ; rien de plus n'a été demandé. Après les explications qui nous ont été fournies et qui se retrouvent dans l'exposé des motifs même dont vous avez entendu lalecture, la commission du budget, qui comprend des représentants de tous les partis politiques de cette Chambre, a été unanime à approuver la proposition du Gouvernement. J'ai le ferme espoir que cette unanimité se retrouvera dans la Chambre ellemême pour l'adoption du crédit. (Applaudissements.)
M. LE Président. La parole est à M. le rapporteur.
M. LE Rapporteur. Messieurs, quand la commission du budget m'a chargé de venir développer ici, le cas échéant, les raisons qui l'avaient déterminée à proposer à l'unanimité le vote du crédit demandé par le Gouvernement, je ne me doutais pas que ma tâche me serait singulièrement facilitée par l'apparition à cette tribune du représentant d'une faction, qui nous a montré une fois de plus ce qu'était son patriotisme, et ce qu'il valait en présence d'intérêts confessionnels. (Vives protestations à droite. — Applaudissements à V extrême gauche,)
MM. LE gener.^l Jacciuey et Ginoux-Defermon. C'est vous qui représentez une faction !
A droite. C'est une insolence ! (Bruit à gauche.)
M. DE Baudr^y d'Asson. Je demande la parole.
M. LE Président. Je fais observera M. dePressensé qu'il n'y a pas ici de factions représentées ; il n'y a que des députés représentants de la France. (Vifs applaudissements.)
M. LE Rapporteur. M. de Castellane est le représentant d'une opinion — je pense pouvoir employer ce mDt que M. le président, je crois, voudra bien me passer...
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M. LE COMTE DE LA RocHETHULON. Ce n'cst pas du tout la même chose !
M. LE Rapporteur. ... qui nous a montré une fois de plus que, quand il s'agissait des intérêts de l'Eglise, elle sacrifiait sans hésiter les intérêts supérieurs du pays, et ce patriotisme dont elle se targue si volontiers. (Vives réclamations à droite. — Applaudissements à V extrême gauche.)
Plusieurs membres à droite. C'est absolument inexact ; nous protestons !
M. Lastes. Je demande la parole.
Au centre. Aux voix !
M. le Rapporteur. Cette intervention a déjà reçu le châtiment qu'elle méritait soit dans les paroles si justement sévères qui ont été prononcées par le président de la Chambre^ soit dans les applaudissements avec lesquels la grande majorité de cette Chambre a accueilli ce jugement tombé de haut, soit, surtout, dans le silence absolu du parti auquel appartient celui-là même qui avait tenu ce langage. Actuellement, je viens non pas répondre — ce serait désormais inutile — aux paroles qui ont été portées à cette tribune par Thonorable M. de Castellane mais répondre quelques mots aux observations qui ont été présentées par M. Denis Cochin.
M. Denys Cochin nous a dit que nous avions fait un distinguo qu'il n'admettait pas dans le langage tenu au nom de la commission du budget, entre des conditions à mettre au vote de ce crédit et la constatation des conditions dans lesquelles on nous a demandé d'émettre ce vote. Il a protesté contre la prétention que nous avions émise, disait-il, d'imposer des conditions à M. le Président de la République et à M. le Ministredes Affaires Etrangères, contrairement à la dignité du chef de l'Etat. Je lui réponds qu'assurément nous n'avons pas eu le dessein d'imposer des conditions.*. (Exclamations au centre).... mais nous avons eu la prétention très naturelle de savoir dans quelles conditions allait se produire un grand acte public au nom de l'Etat français. (Tris bien ! très bien I à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Interruptions au centre.)
Le Président de la République ne peut pas voyager sans engager la France; il ne peut pas rendre visite à Rome ou dans toute autre
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capitale sans que la politique française tout entière y soit intéressée .
M. Chenavaz. Ce n'est pas un souverain !
M» LB Rapporteur. L'honorable M» Gochin a déclaré ensuite que si nous avions insisté, comme nousl^avons fait, pour savoir si M. le Président de la République avait l'intention de faire exclusivement, comme nous Ta assuré explicitement M. le Ministre des Affaires Etrangères, sa visite au Quirinal, ou s'il avait Tintention de faire une visite officielle^ ou officieuse, au Vatican, c'est que nous obéissions uniquement à des préoccupations de politique intérieure.
M. DE Baudry d'Asson. C'est absolument vrai !
M. LE Rapporteur. Je lui répondrai tout d'abord que nous obéissons en premier lieu, normalement, naturellement, comme il devait se faire, sinon exclusivement, à des préoccupations de politique étrangère. L'honorable M. de Caistellane n'a-t-il pas lui-même développé ici ce que j'appellerai l'histoire de cette question ? Ne vous at*il pas rappelé^ messieurs, que depuis 1870 et l'occupation de Rome, il n'y a pas eu un seul chef d'un Etat dans lequel la population est en majorité catholique, qui aît pu venir à Rome pour rendre en même temps visite au Quirinal et au Vatican ! Et vous voulez que ce soit le Président delà République française qui pose ce précédent, qui prenne cette initiative ? Allons donc I (Applaudissements A ftx^ tréme gauche, )
M. Gabriel Svvetok. C'est une très grosse conséquence, en effet.
M. Le Rapporteur. Ce isetuit compromettre les résultats mêmes de la politique que nous avons voulu suivre; ce serait i-endre, non pas inutile et inefficace, mais nuisible et malfaisant, le voyage de Rome. (Applaudis^mems à l'extrême gumhe. — Interruptions à dmk.)
J'ajouterai à un point de vue qui, je puis dire, est supérieur à la politique intérieure elle-même, c'est-à-dire au. point de vue constitutionnel, au point de vue des principes qui président à l'Etat fran* çais depuis la Révolution, que la France a beau avoir un Concordât avec le Souverain Pontife, dans ce contrat qui règle précisément les formes des rapports que TEtat peut avoir avec le Pape^ envisagé comme Chef de TEglise catholique, je n'ai vu nulle part que lechef dé l'Etat français fût appelé, ou autorisé, à rendre une visite officielle
au Pape, au Vatican^ au nom de ia France laïque et républicaine. (Exclafuations au centre et à droite.)
M. Lucien Millevoye. Je demande la parole.
M. Gabriel Syveton. Le Concordat est antérieur à 1870 !
M. LE Rapporteur. Et alors, tout en consentant , provisoirement et jusqu'à ce que nous ayons pu accomplir cette grande et nécessaire réforme du divorce de l'Etat et de l'Eglise, à ce que le Concordat fonctionne, nous ne voulons pas qu'on en tire des conséquences qui n'y sont pas contenues et nous prétendons que les principes mêmes que la Révolution française a formulés pour la société nouvelle, et qui sont la laïcité de l'Etat, s^opposent à ce que le chef élu de l'Etat français aille rendre une visite à Celui qui n'est plus un souverain, qui n^est plus que le représentant d'une religion. ( Très bien/ Très bien ! à l'extrême gauche et à gauche.)
M. Fabien-Cesbron. Pourquoi accréditez-vous un ambassadeur auprès de lui ?
M. RiBOT. Et le roi d'Angleterre ? Et l'empereur d'Allemagne ?
M. LE Rapporteur. L'honorable M. Ribot me dit : «r Et le roi d'Angleterre ? Et l'empereur d'Allemagne ? » Je me permettrai de lui faire remarquer que c'est précisément parce que dans ces pays il n'existe pas un Concordat, que c'est parce qu'il n'y existe pas une Eglise d'Etat ou concordataire catholique, parce que le roi d'Angleterre comme l'empereur allemand est à la tète d'un pays qui n'est pas en majorité — bien que nominalement — catholique, que l'Italie a pu^ sans se formaliser, assiter à la visite que ces princes ont cru devoir fatire au Vatican.
M. Charles Benoist. Lltalie n'avait pas à y consentir !
M. LE Rapporteur. Mais la question se pose d'une tout autre façon pour le chef d'un Etat dont la population est, nominalement, en majorité catholique, et où un grand parti n'a cessé de protester contre la suppression du Pouvoir Temporel ; et nous n'entendons pas que ce soit le Président de la République française qui pose le premier ce précédent. (Très bien ! très bien l à l'extrême gauche,)
Et puis, croyez- vous donc que nous avons l'intention de renier au dehors la politique que nous pratiquons actuellevient en France ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) Croyez-vous donc que nous
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voulons envoyer en quelque sorte le chef de l'Etat français faire pénitence au Vatican ? Vous ne le pensez pas vous-mêmes. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,)
J'entendais tout à l'heure l'honorable M. Cochin nous déclarer que son parti en avait assez d'être traité d'internationale noire, d'ennemi de la patrie^ d'entendre constamment des attaques contre son patriotisme et contre sa façon de comprendre les intérêts de la France.
J'avoue que j'étais légèrement étonné de trouver cette parole dans sa bouche. Jusqu'à présent, soit dans cette Assemblée, soit, depuis quelques années, d'ans les polémiques dirigées par un certain parti politique, je sais bien qui a été en butte à ce genre de calomnies, qui a été sans cesse traité, même par des affiches électorales collectives, de sans-patrie.
M. LE GENERAL JaCQUEY. C'eSt VOUS !
M. Charles Benoist. Ce sont ceux qui signaient leurs articles de ces mots-là.
M. LE Rapporteur. Je sais bien à qui on jetait sans cesse à la face ces outrages imbéciles que nous avons dédaignés, que nous avons le droit de dédaigner et que nous dédaignerons toujours. (Très bien! très bien ! à gauche. — Bruit à droite.)
Mais je trouve en vérité qu'à l'heure actuelle il est un peu étrange que ce soit ceux dont les votes se sont quelquefois rencontrés dans les urnes de la Chambre avec le bulletin de celui qui a prononcé tout à l'heure, à cette tribune, une parole véritablement impie au point de vue Français, qui avaient l'audace de prétendre, comme nous l'avons entendu à satiété dans des débats récents, que notre parti manque au devoir patriotique et qu'il faut appartenir à je ne sais quelle confession religieuse pour avoir le droit de revendiquer la qualité de Français. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche. — Réclamations à droite.)
A droite. Vous êtes des patriotes anglais !
M. LE Rapporteur. J'entends, sur les bancs de l'extrême droite, prononcer les mots de « patriotes anglais ». Je suis heureux de l'entendre, parce qu'au cours de dicussions récentes, et en particulier de celle de l'amendement de M. Leygues, ceux d'entre nous qui, comme
moi, tout en étant nés dans le sein de telle ou telle confession, ne lui appartiennent plus, à l'heure actuelle, par leurs convictions, et qui ne se souviendront jamais de leurs origines que quand on calomniera toute une catégorie de citoyens, ont bondi d'indignation, quand ils ont entendu quelques-uns de vos interrupteurs et de vos orateurs, messieurs de la droite, jeter dans le débat une confusion volontaire et outrageante, entre les prétendus champions des intérêts de l'étranger et les représentants du protestantisme français qui se livrent, comme c'est leur droit, à la même propagande personnelle que les missionnaires du catholicisme.
Oui, à l'heure actuelle, on a l'audace — et parfois à cette tribune — de prétendre qu'on ne peut être bon Français si l'on n'est bon catholique. (Réclamations à droite,)
M. Lasies. Qui a dit cela ?
M. CuNEO d'Ornano. Personne ne l'a dit.
M. LE Rapporteur. Quand on a l'impudence de prétendre (Bruit à droite) que, seules, les congrégations peuvent servir la politique française à Tétranger, on provoque de légitimes répliques et ce n'est plus seulement un droit, c'est pour nous un devoir de déclarer que nous entendons en toute occasion, et sur tous les terrains, continuer la politique qui a été suivie par le Gouvernement qui siège sur ces bancs depuis le commencement de la législature, et que nous ne souffrirons pas qu'on y porte atteinte, même sous un prétexte de courtoisie internationale ou de prétendue habileté politique. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Bruit adroite.)
M. LE Président. La parole est à M. de Baudry d'Asson. (Exclaf nations,)
Sur divers bancs, La clôture !
M. DE Baudry d'Asson. Messieurs, vous avez vraiment tort de m'accueillir par des protestations. D'abord, je suis député ici au même titre que qui que ce soit. (Applaudissements,) J*y ai été envoyé par mes électeurs depuis vingt-huit ans sans interruption, et qui de vous pourrait en dire autant ? (Applaudissements,)
Au centre, M. Gévelot est ici depuis trente-cinq ans.
M. DE Baudry d'Asson. Qu'il se lève !
Cela dit, mes chers collègues, je vais vous étonner par ma modération. (Rires.)
Messieurs, une question bien grave se développe ici en ce moment, et devant le pays de France.
On est venu vous demander des crédits pour envoyer M. Loubet, Président de la République, à Rome dans le but de rendre sa visite au roi d'Italie.
Messieurs, je suis absolument partisan que M. le Président de la République rende au souverain italien la politesse qu'il a reçue de lui. (Applaudissements.) Mais je trouve que ce n'est pas le moment de demander des dépenses à un pays qui est épuisé ; la commission du budget le sait bien ! (Très bien ! à droite).
M. Paul Doumer, président de la commission du budget. Elle sait heureusement le contraire.
M. DE Baudry d'Asson. On peut rendre une visite dans un délai plus ou moins long. Je ne crois pas qu'en ce moment les finances du pays puissent permettre aux députés français de voter encore des crédits pour ce voyage, et j'ajoute : si M. le Président de la République tient à faire sa visite au roi d'Italie, qu'il paye lui-même son voyage ! (Rires,)
Je suis ici pour expliquer mon vote, en même temps que pour prendre la parole dans la discussion. Je ne voterai pas les crédits qui nous sont demandés, parce que ce voyage est une imprudence. Je m'étonne que la majorité n'ait pas déjà prévu la chose. Vous envoyez M. le Président de la République en Italie pour rendre sa visite au roi d'Italie ; je le répète ; c'est très bien ; mais l'exposer à aller hypocritement voir le Saint Père, alors que nous sommes en pleine persécution religieuse, c'est une chose abominable... pour ne pas dire plus. (Mouvements divers).
Sans doute, M. le Président de la République ira hypocritement voir le Chef de l'Eglise ; sans doute, il se présentera devant le Pape pour faire croire que tous les Français ne sont pas si anticléricaux que cela; mais j'espère que, s'il se présente au Vatican, il sera reçu comme il le mérite (Rires et exclamations^) c'est-à-dire que les portes lui seront fermées inexorablement. (Très bien I très bien ! à f extrême gauche.)
Messieurs, pourrait-il en être autrement ? Car enfin le Pape est le Chef de la chrétienté. Aujourd'hui, Pie X peut-il recevoir celui qui
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sigae tous les décrets d'expulsion de nos chères congrégations ! Non, je ne le crois pas, et vous ne le pensez pas vous-mêmes, (DémgatiQns à f extrême gauche* — Très bien / ^ur quelques bmcs à droite,)
D'ici je vois, je n'ai jamais pu l'oublier, le général 4e Charette à la tête de ses zouaves. Il çn est qui spnt ici, M. Le Gonideç d§ Traissan en était, je suis fier de le voir sur .ces bancs» Oui, Charettf, avec ses zouaves, a soutenu cet illustre Pontife Pie IX et combattu à Rome, pour maintenir se? droits légitimes méconnus par lesltalieng" Je ne saurais trop le répéter, je crie bien haut de cette tribune : Vivent les zouaves de Charette ! yiveCharette ! vive la Papauté ! vivo le Pouvoir Temporel du P^pe I (Mouvements divers)*
Quand le Pape sera rentré dans ses Etats, alors le Président de 1a République — si république il y a dans ce temps-là, ce qu§ jç ne crois pas — pourra se présenter au Vatican, mais jusque-là il est impossible de supposer que U Chef de la Chrétienté puisse recevoir le chef d'un gouvernement persécuteur.
Messieurs, j'ai terminé, mais je tenais à faire cette observation très légitime, et à dire du haut de cette tribune, devant le pays, devimt la France tout entière, que je ne suis pas de ceux qui voteront lea crédits pour le voyage à Rome du Président de la République qui signe tous les décrets d'expulsion des religieux. (Très bien I tr-ès him l sur quelques bancs à drçite.)
M. m Presid^nf. L,a parole est à Mt Mille vgye,
M. Lucien Millpvoye, Messieurs, nous voterons les crédits et nous les voterons sans condition. (Applaudissements sur diwrs hams
à gauche,)
Au cqurs de Tannée dernière, à l'oçcftsign de. la discussion du budget des affaires étrangères, j'étais déjà venu au nom de mes amis apporter à cette tribune la déclaration suivante. M'adressant à M. le Ministre des Affaires Etrangères qui pourrait en rendre témoignage, je lui disais : Si vous engagez la France dans la voie d'une réeonci^ liation, d'un rapprochement définitif avec l'Italie, vous ne rencontrerez aucune opposition française, (Très bien I très bien ! à gauche.)
Je confirme aujourd'hui cette déclaration. Considérant le voyage du Président de la République comme la consécration de cette poli-
tique, ou tout au moins comme un événement qui peut en faciliter la réalisation ; considérant d'autre part qu'elle peut avoir pour effet d'en finir une fois pour toutes avec une équivoque qui a failli produire des malheurs historiques et qui aujourd'hui, heureusement, est en voie d'apaisement; considérant que nous ne pouvons pas admettre qu'on puisse calomnier notre pays ; considérant que nous ne pouvons pas accepter un instant qu'on puisse dire qu'il a eu l'idée un seul jour de porter atteinte à Tamitié et à l'intégrité de l'Italie (Applaudissements à gauche); considérant qu'il y a là la fin d'un cauchemar qui a trop longtemps duré, nous voterons sans discussion et sans réticence des crédits qui sont destinés à améliorer la situation de notre pays dans le monde. (Applaudissements),
Sur divers bancs. La clôture !
M. LE Président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale ?. . .
La discussion générale est close.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article unique.)
M. LE Président. « Article unique. — Il est ouvert au Ministre des Affaires Etrangères, sur Texercicc 1904, en addition aux crédits alloués par la loi des finances du 30 décembre 1903, un crédit extraordinaire de 450,000 fr. pour les frais du voyage en Italie du Président de la République.
a Ce crédit sera inscrit à un chapitre nouveau du budget des affaires étrangères portant le n** 25 bis et intitulé : « Frais du voyage en Italie du Président de la République » .
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1904. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix, par scrutin, l'article unique du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font Iç dépouillement.)
M. LE Président. Voici le résultat du dépouillement du scmtin :
Nombre des votants 514
Majorité absolue 258
Pour l'adoption. 502
Contre 12
La Chambre des députés a adopté. (Applaudissements. )
EN ITALIE
2^ mars 1^04
M. LE Président. La parole est è M. le Ministre des Affaires Etrangères.
M. Delcasse, ministre des ajfaires étrangères. J'ai Thonneurde déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le Ministre des Finances et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés. Je demande la permission de lui lire l'exposé des motifs.
Voix nombreuses. Lisez ! lisez !
M. le Président. Vous avez la parole, monsieur le ministre.
M. Delcasse, ministre des affaires étrangères, Messieurs, M. le Président de la République a l'intention de rendre prochainement, à LL. MM. le roi et la reine d'Italie, leur visite du mois d'octobre dernier.
C'est dans la satisfaction d'une amitié heureusement renouée et de l'accord réalisé entre les grands intérêts des deux nations, que la France faisait naguère à ses hôtes royaux un accueil auquel ils ont bien voulu marquer qu'ils étaient loin d'être indifférents.
C'est dans la joie du développement pacifique assuré aux deux
^ Journal Officiel de la République Française, 26 mars 1904.
pays par le resserrement des liens qui les unissent, que l'Italie s'apprête à saluer le premier magistrat de la République.
Nous ne doutons pas que la représentation nationale, dont l'appui éclairé et constant a permis l'exécution d'une politique qui, sur la base immuable de l'alliance avec la Russie (Applaudissements) et de la pratique fidèle et incessante de cette alliance, a poursuivi le rétablissement des amitiés naturelles et le rapprochement des intérêts concordants, n'aît à cœur de s'associer, elle aussi, à la manifestation qui se prépare.
C'est pourquoi nous soumettons avec confiance à votre approba» lion le projet de loi suivant :
« Article unique. — Il est ouvert au Ministre des Affaires Etrangères, sur l'exercice 1904, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 30 décembre 1903, un crédit extraordinaire de 450,000 fr. pour les frais du voyage en Italie du Président de la République.
« Ce crédit sera inscrit à un chapitre nouveau du budget des affaires étrangères portant le n° 25 bis et intitulé : « Frais du voyage en Italie du Président de la République.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1904. »
Je prie le Sénat de vouloir bien, après avoir pris l'avis de sa commission des finances, ordonner l'urgence et la discussion immédiate.
M. LE Président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
Il sera imprimé et distribué.
M. Edouard Millaud, rapporteur de la commission des finances. Je demande la parole.
M. LE Président. La parole est à M. le rapporteur.
M. LE Rapporteur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des finances, chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au Ministre des Affaires Etrangères d'un crédit extraordinaire de 450,000 fr. pour les frais du voyage en Italie du Président de la République.
Plusieurs sénateurs. Lisez ! lisez !
M. LE Président. On demande la lecture du rapport.
Il n*y a pas d'opposition ?...
La parole est à M. le rapporteur.
M. LE Rapporteur. Messieurs, au nom de la commission des finances, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat une demande de discussion immédiate.
Votre commission, s'associant aux considérations présentées par M. le Ministre des Affaires Etrangères à l'appui de la demande de crédit qui vient de vous être soumise, est convaincue que le Sénat voudra bien donner immédiatement au projet sa haute sanction.
Votre commission ne peut que se féliciter de voir, par l'échange des visites des souverains italiens à Paris et de M. le Président de la République à Rome, devenir tous les jours plus étroits les liens qui unissent la République française et le royaume d'Italie. ÇTrés bien ! très bien !)
M. LE Président. Je consulte le Sénat sur l'extrême urgence qui est demandée par le Gouvernement, d'accord avec la commission.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'extrême urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demant'éc par au moins vingt de nos collègues, dont voici les noms : MM. Edouard Millaud, Ernest Boulanger, Barbey, Francoz, Magnin, Victor L'eydet, Peytral, Jean Bayol, Rolland, le général Grévy Antoine Perrier, Poirrier, Bernard, Bouffier, Jules Cazot, Darbot, Emile Gayot, Giresse, Léopold Thézard, Obissier Saint-Martin, plus deux signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. LE Président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Je donne lecture de l'article unique.
« Articleunique. — Il est ouvert au Ministre des Affaires Etrangères, sur l'exercice 1904, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 3odécembre 1903, un crédit extraordinaire de 450,000 fr.
pour les frais du voyage en Italie du Président de la République. .« Ce crédit sera inscrit à un chapitre nouveau du budget des affaires étrangères portant le n® 25 bis et intitulé : « Frais du voyage en Italie du Président de la République. »
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1904. »
M. Halgan. Je demande la parole.
M. LE Président. La parole est à M. Halgan.
M. Halgan. Messieurs, par des motifs qu'il est inutile de définir ici, mais que chacun comprend parfaitement, je déclare que je m'abstiendrai. Je sais qu'un certain nombre de mes amis imiteront ma conduite.
M. Victor Leydet. Pourquoi ? Dites-le !
M. Meric. Il était bien plus simple de ne pas demander la parole si vous ne vouliez rien dire.
M. LE Président. Messieurs, vous ne pouvez exiger de M. Halgan qu'il vous fournisse les raisons pour lesquelles il entend s'abstenir.
M. Magnin. Quand on a des motifs sérieux pour faire une chose, on les indique.
M. Dominique Delahaye. Les motifs que nous avons, je vais vous les dire.
Je demande la parole.
M. LE Président. La parole est à M. Delahaye*
M. Dominique Delahaye. Messieurs, je ne suis pas surpris que, de ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne la gauchejy on demande à connaître les motifs de notre abstention. Ce désir est légitime. Cependant je crois que ces motifs se devinent assez, sans qu'il y ait lieu de les développer longuement.
Rome n'a pas qu'un seul souverain : le roi d'Italie*
M. Magnin. Si !
M. Dominique Delahaye. Rome en a un autre, le Pape, avec lequel la France est en relations diplomatiques.
Vous n'ignorez pas que, pour des catholiques, une visite au roi d'Italie, dans la capitale du Souverain Pontife, est une offense au Pape, une reconnaissance à peu près complète de l'envahissement des Etats pontificaux, de l'abolition du Pouvoir Temporel du Pape.
Les catholiques, messieurs, soucieux des droits acquis, doivent^ devant l'iniquité qui parait se consommer et à laquelle la France pourrait sembler vouloir donner son assentiment, protester, et c'est pourquoi je voterai contre ce crédit.
M. Delcasse, ministre des afiaires étrangères. Je demande la parole.
M. LE Président. La parole est à M. le Ministre des Affaires Etrangères.
M. LE Ministre. Messieurs,- il eût certainement mieux valu qu'aucune discussion ne se fût engagée (Tris bien! très Ken!), mais le Ministre des Affaires Etrangères ne peut pas laisser dire quille voyage de M. le Président de la République en Italie est une offense pour qui que ce soit. Il n'y a pas plus d'offense dans nos actes que dans nos intentions. Remplir un devoir évident, rendre une visite reçue, apporter à lltalie dans la personne de ses souverains le salut de la France, resserrer ainsi pour le bien commun des deux pays des liens formés à la fois par les sentiments et par les intérêts, qui donc, messieurs, poumut équitablement prendre ombrage d'une démarche si naUirefle ? ( Très bien ! très bien I et applaudissements).
Vraiment, je ne parviens pas à comprendre comment les hono* râbles sénateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont pu risquer une pareille affirmation ! Comment n'ont-ils pas vu, étant donné l'objet de leur préoccupation, le danger qu'il y aurait à laisser croire à la France qu'elle ne peut vivre en bons rapports avec le Chef suprême de TEglise catholique qu'à la condition de négliger ailleurs, sinon même de sacrifier, des intérêts français "{(Très bien ! très bien !) Je ne fais pas fi de l'histoire, mais je me pique de la lire avec une entière liberté d'esprit, et surtout je ne peux pas faire abstraction des grandes transformations qu'elle enregistre.
Or, un fait que l'histoire enregistre, c'est que l'Italie est devenue une grande nation.
Un autre fait que je constate, c'est que les intérêts essentiels de l'Italie ne sont nulle part en opposition nécessaire avec les intérêts essentiels de la France ; et» dès lors, c'est au taa, c'est à la vigilance des hommes responsables dans chaque pays d'empêcher des malentendus de surgir et qu'ailleurs on n'en profite. (Très bien I très bien ! et applaudissements. J
Nous serions inexcusables si nous n'avions pas tenu compte, les uns et les autres, des deux côtés des Alpes, des leçons d'un passé récent (Très bien I très bien \) et c'est parce que nous en avons tenu compte que la Méditerranée, notamment, qui avait séparé la France et l'Italie alors qu'elle avait de quoi les réunir, les a en effet réunies.
Le résultat, la conséquence de cet accord, c'a été de mettre en harmonie, comme je le disais il y a trois mois de cette même place, au Sénat, la politique générale des deux pays : si bien qu'à l'heure actuelle la France et l'Italie, sûres de n'être pas exposées à se trouver face à face, n'ont qu'à travailler côte à côte ( Très bien ! très bien \) en toute confiance, en toute liberté d'esprit, au développement de leur prospérité mutuelle, dont elles doivent, l'une et Tautre, également bénéficier.
Personne, messieurs, ne peut douter que la visite prochaine du Président de la République n'ait pour effet de fortifier un état de choses aussi favorable, et je puis assurer le Sénat que nos autres relations ne sauraient en aucune manière s'en ressentir.
C'est dans ces conditions que je fais appel ici à tous les sénateurs, car il n'y a aucune raison pour qu'un Français refuse de s'associer à la manifestation qui se prépare. (Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs,)
M. LE Président. Je consulte le Sénat sur le projet de loi.
Il va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. LE Président. Voici, messieurs, le résultat du scrutin.
Nombre des votants 260
Majorité absolue. ..• . «131
Pour Tadoption 258
Contre 2
Le Sénat a adopté.
Le G:uiut : LE BAYON
Vannes. — Imprimerie LAFOLYl-, 2, place des Lices.
La. Mort d'un Pape, la Sede-Vacante et h Conclave y et V Election d'un nouveau Pape, sont des événements trop importants dans la vie de la Papauté, pour qu'une revue, comme la Papauté et les Peuples, puisse se contenter de les relater en quelques pages, comme la plupart des autres revues. Nous avons cru de notre devoir d'en parler, non pas superficiellement, comme on parie de presque tous les événements mondains mais avec cette profondeur, cette connaissance de cause qu'ils comportent. Bien plus. Nous trouvant à Rome à ce moment-là, grâce à la haute bienveillance qu'ont pour notre « Revue » les plus hauts personnages de la Cour Romaine, nous avons pu connaître sur ces événements une foule de détails inédits, et nous procurer des documents importants qu'on ne trouve nulle part. Aussi, nous avons été obligés de consacrer à chacun de ces événements une double livraison, qui, même, n'a point suffi, témoin celle consacrée aux Derniers jours et à la mort de Lion XIII9 dpnt nombre de chapitres ont du être envoyés aux livraisons suivantes.
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